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LEURS  COMMET  T A N S 

Par  les  Députés  de  la  Noblesse  du  grand 


Bailliage  de  Cotentin . 


30  Septembre  1791. 

IvIessieurs, 

Nous  ayons  parcouru  une  longue  et  péni- 
ble carrière.  Il  est  tems  de  vous  rendre  nos 
comptes.  Membres  d’une  malheureuse  mino- 
rité sur  laquelle  tousles  genres  d’oppressions  on  t 
été  accumulés,  et  qui,  dès  le  premier  jour 
s’est  vue  réduite  à une  nullité  absolue  , nous 
ne  refusons  point  de  figurer  dans  une  respon- 
sabilité que  des  commettans  ont  droit  d’exiger 
de  leurs  représentans.  Nous  demandons  a ren- 
dre nos  comptes  de  la  part  que  nous  avons  pu 
avoir  aux  actes  de  l’Assemblée  ; et  nous  invi- 
tons la  majorité  à rendre  les  siens. 

Rien  de  plus  juste  que  la  loi  de  la  respon- 
sabilité : nous  nous  étions  persuadés  que  l’As- 
semblée qui  l’a  établie  avec  tant  de  sévérité 
contre  les  ministres  , se  serait  fait  gloire 
d’en  donner  le  premier  exemple  en  s’y  sou- 
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mettant  elle-même.  Les  pouvoirs  de  l’emploi 
desquels  nous  avions  à rendre  compte  * sont 
d’une  toute  autre  importance  que  ceux  des 
ministres;  et  s’il  étoit  dans  les  principes  de 
la  majorité  de  l’Assemblée  , que  comme  corps 
constituant , elle  n’avoit  aucun  compte  a rendre 
d’un  pouvoir  qu’elle  s’etoit  donne  a elle-meme,. 
ni  des  opinions  qu’elle  avoit  adoptées  dans  la 
fabrication  des  lois  qu’elle  offroit  à la  nation, 
elle  ne  pouvoit  désavouer  que  , comme  ad- 
ministrateurs dans  la  partie  des  finances  aux- 
quelles ils  ont  mis  la  main  , ses  membres  dé- 
voient un  compte  détaillé  des  fonds  qui  ont 
été  dépensés  par  leurs  ordres. 

Nous  devions  sortir  purs  de  cette  respon- 
sabilité.Nous  eussions  désiré  qu’il  eût  été  établi 
un  comité  pour  vérifier  les  pièces  justifica- 
tives des  dépenses  ordonnées  par  1 Assemblée. 
Nous  eussions  voulu  que , jusqu’à  l’apurement 
des  comptes,  les  membres  de  la  législature  qui 
avaient  ordonné  les  dépenses  eussent  ete^tenus 
de  demeurera  Paris  , pour  répondre  aux  éclair- 
cissemens  qu’on  auroit  dû  leur  demander  ; nous 
l’avons  proposé  dans  la  séance  du  2 8 Septembre, 
et  nous  avons  rendu  notre  réclamation  publique. 

Nous  déclarons  que  nous  ne  nous  sommes 
jamais  regardés  que  comme  des  mandataires 
obligés  par  nos  premiers  sermens,  et^par  les 
cahiers  que  nous  avons  reçu  de  vous.  Nous  re- 
connoissons  avoir  à vous  rendre  compte  non  seu- 
lement de  tous  les  articles  dont  nous  avons  ete 
chargés  par  vos  cahiers , mais  aussi  de  tous 
les  actes  auxquels  nous  aurions  concouru  en 
votre  nom  , mais  même  de  notre  conduite  pu- 
blique et  privée  pendant  notre  légation.  Nous 


reconnoîssons  que  tous  nos  momens  vous  ap- 
partiennent. 

Nous  sommes  toujours  prêts  à nous  représen- 
ter devant  vous,  et  parce  que  vous  ne  pouvez 
pas  vous  rassembler,  nous  nous  offrons  autant 
qu’il  dépend  de  nous  au  jugement  de  chacun 
de  vous  individuellement. 

Avant  d’entrer  dans  le  compte  particulier 
de  nos  efforts  pour  l’exécution  des  articles  des 
cahiers  que  vous  nous  avez  confiés,  nous  vous 
prions  de  jetter  un  coup  d’œil  rapide  sur  Pap- 
perçu  que  nous  allons  vous  présenter  de  notre 
position  dans  l’Assemblée  et  de  sa  marche  en 
général;  et  pour  cela  , nous  vous  prions  de 
vous  reporter  au  moment  de  la  convocation 
des  états-généraux. 

De  grands  abus  s’étoient  introduits  dans 
l’exercice  de  notre  gouvernement  ; il  y falloir 
un  remede  : les  finances  de  l’état  étoient  en 
désordre  , il  falloit  les  rétablir  : ou  plutôt,  tout 
cela  fut  le  prétexte  qui  couvrit  une  grande  con- 
juration. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  roi  convoqua  les  états-gé' 
néraux  qui, avec  de  la  sagesse, pouvoient  remédier 
à tout, et  porter  au  plus  haut  dégré  de  puissance  et 
de  prospérité  un  royaume  encore  riche  du  sol  le 
plus  fertile  , de  l’agriculture  la  plus  brillante , 
des  plus  belles  colonies  dans  les  deux  mondes , 
d’un  commerce  florissant  , d’un  numéraire  im- 
mense , des  plus  belles  routes,  d’une  police 
admirable,  d’une  armée  excellente  , d’une  ma- 
rine formidable  , et  d’une  considération  impo- 
sante parmi  les  peuples  du  monde.  La  France 
étoit  encore  la  première  puissance  du  globe, 
et  le  François'le peuple  le  plus  heureux.Tel  étoit 
Je  dépôt  que  vous  avez  remis  entre  nos  mains. 
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Il  sembleroit  que  quelque  puissance  enne- 
mie du  bonheur  de  la  France  } peuî-etre  une 
nation  voisine  jalouse  de  tant  d’avantages  , ou 
qui  auroit  eu  a venger  une  grande  injure  , 
auroit  bâti  un  plan  de  destruction  sur  la  cor- 
ruption de  nos  moeurs  , et  entrepris  d’exciter 
chez  nous  une  révolution  et  une  guerre  civile  , 
et  d’opérer  un  démembrement  de  1 empire 
François.  Ses  émissaires  auroient  eu  pour  com- 
plices des  grands  seigneurs  dont  1 ambition 
osoit  concevoir  des  espérances  sans  bornes , a la 
tête  desquels  étoit  un  prince  qui,  dès  le  jour 
de  l’ouverture  des  états-généraux,  permit  que 
son  nom  fût  prononcé  en  rivalité  avec  celui 
du  roi  ; et  pour  coadjuteurs , guides  chacun  par 
ses  motifs  particuliers , les  capitalistes  François 
qui  ont  esperé  de  mettre  à couvert  le  fruit  de 
leurs  longues  usures  ; les  banquiers  et  les  in- 
dividus de  toutes  les  nations  intéressées  dans  nos 
fonds  publics , auxquels  on  a présente  un  gage 
dans  les  biens  du  clergé  • les  agioteurs  de  la 
capitale  dont  le  succès  couronne  encore  sous 
nos  yeux  les  spéculations  perfides  ; ces  hommes 
perdus  de  dettes  et  de  crimes  auxquels  le  chan" 
gement  et  l’anarcbie  ne  peuvent  que  profiter; 
les  réformés  des  parlemens  Maupeou  et  des 
grands  bailliages  Brienne  , les  éditeurs  de  sa 
cour  pleimere  , et  tous  ces  agitateurs  affames  et 
sans  état  qui  sont  toujours  prêts  'a  s’attacher  aux 
révolutions  comme  les  corbeaux  suivent  les 
armées  ; une  secte  impie  de  prétendus  philo- 
sophes, de  républicains  fanatiques;  qui  se  qua- 
lifient ennemis  du  culte  et  des  rois  , et  tra- 
vaillent avec  persévérance  depuis  30  ans  a ren- 
verser le  trône  et  l’autel  : cabale  qui  sous  un 
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nom  mystérieux  , a des  affilies  dans  toute  1 Eu?* 
rope  , et  est  composée  des  incrédules  de  toutes 
les  religions  j particulièrement  des  Calvinistes  , 
dont  une  portion  s’est  rendue  célébré  depuis 
peu  sous  le  nom  hypocrite  d amis  des  noirs , 
et  paroît  avoir  été  payée  par  les  Anglais  pour 
leur  livrer  nos  colonies  : de  lâches  courtisans 
qui,  connoissant  l’état  critique  dune  maison 
qu’ils  avoient  ruinée , se  hâtoient  d’en  sortir 
pour  se  mettre  en  mesure  d’en  piller  les  debiis 
lorsqu’ils  auroient  achevé  de  la  renverser  ; des 
grands  qui  avoient  des  vengeances  particulières 
à exercer  , et  qui  ne  prévoyoient  pas  jusqu’où 
leur  passion  les  exposeroit  eux  - memes , une 
multitude  de  demi-gens  de  bien  entrâmes  par 
tous  ces  intriguans  ; et  de  moitié  dans  cette  con- 
juration , des  ministres  perfides , dont  le  prin- 
cipal étoit  un  étranger,  né  républicain  pro- 
fessant une  religion  ennemie  de  la  religion  de 
l'état , charlatan  effronté  , ci-devant  apôtre  et 
agent  du  despotisme , alors  démagogue  hypo- 
crite , roulant  de  vastes  projets  d ambition  pour 
son  propre  compte  ; légataire  d un  apostat  qui 
dès  sa  tendre  jeunesse  avoir  annoncé  tout  haut 
le  désir  et  le  projet  de  détruire  une  religion 
dont  il  portoit  un  signe  particulier , et  qui  étoit 
devenu  l’ennemi  mortel  d’un  corps  de  noblesse 
dans  lequel  il  étoit  ne , mais  dont  la  fermete, 
en  faisant  avorter  ses  projets  despotiques , 1 a- 
voit  couvert  d’ignominie. 

Tels  étoient  les  hommes  qui  se  sont  con- 
jurés contre  le  repos  de  la  Fiance , et  qui  ont 
réussi  à bouleverser  ce  beau  royaume.  Ils  ont 
séduit  la  multitude  par  les  mots  d égalité  , de 
liberté  , qui  pour  elle  signifient  licence.  Leur 
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doctrine  a été  qut  rien  n’est  illégitime  de  ce 
qui  peut  servir  à l’exécution  de  l’entreprise  : 
la  calomnie  ; les  outrages , le  pillage  le  feu 
le  fer  , le  poison , tout  devient  vertu  lorsqu  il 
sert  à l’avancement  de  leurs  projets. 

Leur  nom  , Régénérateurs.  _ ^ 

Leur  plan  , dénaturer  toutes  les  idees  reçues , 
persécuter  sous  un  nom  de  proscription  tout 
ce  qui  ne  partageroit  pas  leurs  fureurs , proté- 
ger leurs  affiliés  contre  toute  poursuite , quel- 
ques crimes  qu’ils  eussent  commis  , les  porter 
aux  places.  Se  servir  du  tiers-état  pour  détruire 
le  clergé  et  la  noblesse  , qui  seuls  pouvoient 
leur  résister  i couvrir  leurs  desseins  sous  le 
voile  du  patriotisme  , du  bien  public  ; et  a la 
faveur  de  ce  déguisement  , se  rendre  maîtres 
de  tout , s’emparer  du  gouvernement  et  des  fi- 
nances. Leur  succès  a été  complet  : peut-etre 
même  ceux' qui  dévoient  être  leurs  premières 
victimes  les  ont-ils  aidés  dans  les  commence- 
mens  , trompés  par  de  fausses  vues....  Mais  le 
malheur  actuel  de  ces  augustes  victimes  nous 
défend  même  les  plaintes  , et  ne  nous  permet 
de  nous  souvenir  que  de  notre  fidélité  (A). 

Cependant  la  partie  saine  de  la  nation  qui 
haï ss oit  les  abus  et  qui  erçdesiroit  la  reforme, 
étoit  disposée  à admettre  des  nouveautes  dont 
elle  étoit  bien  loin  de  prévoir  le  danger  : la 
noblesse  sur-tout  s’y  portoit  avec  le  plus  de 
zele.  Depuis  long-tems  ses  maniérés  populaires 
favorisoient  des  projets  dont  elle  ne  connois- 
soit  point  la  politique  ; elle  alloit  au-devant 
d’un  vœu  qu’on  devoit  corrompre  pour  en  abu- 
ser  contre  elle-même.  Le  bien  général , le  sou- 
lagement du  peuple  5 le  redressement  des  gnefs, 
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4toient  le  seul  vœu  et  l’espoir  de  tous  les  gentils- 
hommes. Ils  étaient  disposés  a y sacrifier  leur 
intérêt  personnel. 

La  cabale  dont  nous  venons  de  taire  le  ta- 
bleau avoit  bien  d’autres  vues.  Elle  agissoit 

dans  les  ténèbres  et  préparait  sourdement  ses 

attaques.  La  concorde  entre  les  ordres  1 eut 
'anéantie  : son  principal  soin  fut  d exciter  les 

^ Les  états -généraux  s’assemblent  le  4 'Mai 
1780.  La  noblesse  offre  le  sacrifice  de  tous  ses 
privilèges  pécuniaires  : elle  prend,  l’engage- 
ment le  concourir  à la  réforme  des  abus  de 

tout  genre.  , 

Le  25  Juin,  le  roi  offre  spontanément  une 

charte  par  laquelle  il  consent  librement , oya 
lement , à tout  ce  que  les  bailliages  denian- 
doient  : cette  charte  étoit  un  véritable  résumé 
de  ious  les  cahiers  , par  conséquent , e e etoit 
conforme  au  vœu  de  tous  les  Fiançois  qui  es 
avoient  dictés.  La  noblesse  seule  y devoit  taire 
des  sacrifices,  elle  consentit  à les  faire  : si  le 
tiers-état  l’acceptoit , tout  ce  que  les  peuples 
avoient  désiré  étoit  effectué  sans  secousses  , sans 
dépenses,  sans  sacrifices.  Les  députes  en  moins 
de  trois  mois  pouvoient  rentrer  dans  leurs  bail- 
liages comblés  de  bénédictions  mentees.  La 
concorde  et  le  bonheur  régnoient  entre  les  ci- 
toyens : le  royaume  de  France  reprenoit  de  la 
vie  pour  mille  ans, 

....O!  comment  des  factieux  °5nt"1  s 
parvenir  à persuader  au  peuple  qu  il  a oit 
reietter  un  pareil  bienfait,  sous  le  vain  pré- 
texte qu’il  n’étoit  pas  offert  dans  une  forme 
convenable. . . comme  si , quand  meme  ce  re- 
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proche  eut  été  aussi  vrai  qu’il  étoit  faux,  il 
n’eût  pas  été  facile  de  dire  au  roi , « SlRE , 
» vous  remplissez  nos  vœux  quant  au  fond, 
» mais  ajoutez  à cet  acte  paternel  les  for- 
» mes  qui  conviennent  à la  liberté  de  votre 
» peuple  ». 


Il  seroit  déchirant  de  retracer  le  tableau 
des  prospérités  qui  eussent  été  le  fruit  de  cette 
conduite-;  qui  pourroit  soutenir  sans  mourir 
celui  des  maux  qui  en  ont  pris  la  place  ? qui 
a pu  aveugler  tant  d’honnêtes  gens  sur  un  si 
grand  intérêt?  les  passions  que  des  scélérats 
avoient  su  fomenter  de  longue-main , et  qu’ont 
dirigé  , et  exalté  dans  cette  occasion  , des  con- 
jurés habiles  qui  s’étoient  emparé  de  l’esprit 
du  peuple  , et  qui  n’ont  pas  voulu  voir  an- 
né  antir  tout  d’un  coup  tant  de  projets  parti- 
culiers , tant  d’intrigues  préparées , de  si  grandes 
espérances,  et  peut-être  les  récompenses  pro- 
mises pour  tant  de  trahisons. 

Hélas!  le  peuple  trompé  depuis  long -teins 
avec  une  adresse  détestable  , par  de  perfides  et 
faux  amis , a trop  aveuglément  servi  leurs  cou- 
pables desseins.  Il  a cru  sincères  des  démons- 
trations de  tendresse  qui  lui  ont  été  prodiguées 
par  des  hommes  qu’il  avoit  toujours  vu  au 
nombre  de  ses  oppresseurs:  il  a pu  croire 
qu’ils  étoient  devenus  subitement  ses  amis  ! 
il  a proclamé  patriotes  des  hommes  qui  avoient 
passé  leur  vie  dans  les  antichambres  des  mi- 
nistres les  plus  fiscaux  , et  dans  les  atteliers  du 
despotisme,  les  auteurs  de  la  cour  pleiniere ! 
il  a persécuté  avec  férocité  ceux  qui  s’étoient 
dévoués  pour  lui  contre  les  entreprises  op- 
pressives de  ces  memes  ministres  tantôt  l’objet 
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de  sa  haine , tantôt  celui  de  ses  complaisances^ 
tant  il  est  facile  de  lui  faire  prendre  le  change! 
Ainsi  que  les  rois,  il  est  dupe  de  la  flatene. 

Il  est  dangereux  de  lui  dire  la  vérité  \ il  ne 
veut  point  l’entendre  : il  n aime  que  ceux  qui 
le  trompent  (B). 

Les  François  avoient  fomente  la  guerre  ci- 
vile dans  les  colonies  Anglaises;  les  Anglais 
l’ont  fomentée  dans  le  cœur  de  la  France  même. 
Cruelle  vengeance  dont  ils  seront  a leur  tour 
justement  punis  un  jour  par  1 effet  de  la  chose 
même.  Plusieurs  circonstances  se  sont  réunies; 
plusieurs  factions  se  sont  coalisées  , et  leurs 
chefs  ont  rassemblé  leurs  moyens , mais  pour 
parvenir  chacun  à ses  fins. 

Ainsi,  l’étranger  a vu  nos  flottes  et  nos  ar- 
mées détruites  par  nous-mêmes  , et  il  s’est 
emparé  de  notre  numéraire  , de  notre  com- 
merce et;  de  nos  colonies.  Le  capitaliste  ruse 
et  diligent  a mis  ses  fonds  a couvert  en  laissant 
un  vain  papier  entre  les  mains  du  malheureux 
pere  de  famille.  Les  hommes  de  néant  et  sans 
talent  , se  sont  emparés  des  places;  les  ambi- 
tieux, de  l’autorité;  les  hommes  vindicatifs, 
ont  assouvi  leur  vengeance  ; les  criminels  ont 
trouvé  l’impunité  ; les  débiteurs , ont  échappé 
à leurs  créanciers,  ou  ils  ont  trouvé  les  moyens 
de  s’acquitter  aux  dépens  du  trésor  public;  des 
fortunes  incroyables  se  sont  élevées  tout-à-coup  ; 
les  chefs  ont  avancé  vers  le  but  de  leurs  projets 
secrets  , l’usurpation  de  la  puissance  souve- 
raine ; les  gens  de  bien  seuls  ont  été  sacrifiés  T 
et  le  malheureux  peuple  est  demeuré  ruiné  en 
attendant  le  bonheur  que  ces  charlatans  lui  ont 
promis.  Il  se  croit  libre  parce  qu’il  a changé 
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de  maîtres , et  parce  qu’on  lui  permet  de  se 
déchirer  lui-même. 

Dans  tout  cela , quelle  a été  la  conduite  de 
la  noblesse  ? elle  a été  franche  et  loyale.  Ses 
ennemis  même  sont  forces  d’en  convenir*  et 
le  seul  reproche  ( C ) qu3ils  aient  pu  imaginer 
de  lui  faire  , est  d’avoir  mis  trop  d’obstination 
à vouloir  conserver  la  distinction  des  ordres , 
et  le  vote  par  ordre;  c’est-à-dire,  d’avoir  trop 
résisté  à sa  destruction,  qui,  comme  on  l’e- 
prouve  , étoit  liée  à celle  de  l’état. 

Ce  reproche  fut-il  fondé,  le  but  des  ré- 
volutionnaires eût-il  été  juste  et  utile  , autant 
qu’il  étoit  impolitique  et  cruel , cela  suffi- 
roit-il  pour  justifier  leurs  cruautés  et  accuser 
la  noblesse?  n’ont-ils  pas  dû  prévoir  les  résis- 
tances , et  ont-ils  dû  faire  une  aussi  hazardeuse 
entreprise  sans  en  avoir  calcule  les  suites  ? 
Mais  non...  si  on  a un  reproche  a faire  a la 
noblesse,  ce  n’est  point  celui  de  sa  résistance. 

La  noblesse  avoit  fait  spontanément  tous 
les  sacrifices  pécuniaires:  elle  renonçoit  a pres- 
que tous  ses  avantages  réels  ; elle  consentoit 
à tout  ce  qui  pouvoit  tourner  au  soulagement 
du  peuple , et  on  n’étoit  pas  content.  Il  etoit 
clair  qu’on  avoit  de  toutes  autres  prétentions, 
et  rien  n’en  montroit  le  terme.  . , * 

Il  étoit  évident  qu’on  n’avoit  aucun  interet 
à la  confondre,  si  on  n’avoit  pas  le  projet  de 
la  détruire , puisque , à cela  près  de  la  confusion , 
elle  consentoit  à tout , à tout  ce  qui  etoit  de- 
mandé par  la  majorité  des  cahiers;  les  droits 
même  les  mieux  établis,  elle  les  cédoit  par 
amour  de  la  paix  et  par  un  généreux  dévoue- 
ment. 
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Elle  résistoit  à la  confusion  , parce  qu’elle 
sentoit  qu’une  chambre  unique  pourrait  tout  ce 
qu’elle  voudrait;  et  celle  qui  se  préparait  an- 
nonçoit  qu’elle  voudroit  des  nouveautés  très- 

alarmantes.  , __ 

Les  factions  étoient  déjà  developpees,  et  on 
commençoit  à entrevoir  l’état  affreux  ou  e es 
ont  depuis  réduit  le  royaume.  Une  entr  autr 
se  montrait  à découvert  dirigée  contre  ce  que 
les  François  avoient  le  plus  chéri  jusqu  alors 
contre  le  roi.  Est-il  étonnant  que  la  noblesse 

se  soit  défendue  d’y  concourir  ? mais  enfin , si 

elle  a résisté  pendant  quelques  jours  , sa  ré- 
sistance n’a  été  que  trop-tôt  vaincue  (D).  ^ 

Cette  chambre  unique  s établit  le  27  Juin, 
elle  fut  toute  puissante  : du  moment  que  e 
clergé  et  la  noblesse  sont  entres  dans  la  chambre 
du  tiers , ils  ont  été  anéantis.  Il  s’est  formé 
deux  divisions  dans  l’assemblée  ayant  chacune 
des  députés  des  trois  ordres;  et  es  ont  te  e 
signées  par  les  noms  de  côté  droit  et  coté  gauche. 
Le  côté  droit  n’a  plus  eu  aucune  influence;  le 
côté  gauche  à fait  tout  ce  qu’il  a voulu  ; les  de- 
crets n’ont  plus  été  débattus  que  pour  la  forme 
dans  l’assemblée  : il  s’est  forme  un  club  par- 
ticulier dans  lequel  aucun  membre  du  cote  droit 
n’a  été  admis.  Ce  club  est  devenu  la  verttab  e 
assemblée  délibérante  de  laquelle  les  decrets 
et  les  scrutins  arrivèrent  tous  faits  dans  1 as- 
semblée figurante  : les  comités  y firent  eur» 
rapports;  les  adresses  des  provinces  y furentlues 
et  ne  furent  communiquées  a l’assemblee  gé- 
nérale que  quand  le  club  le  jugea  a propos. 
On  a vu  ce  club  se  permettre  de  mander  les 
comités  de  l’assemblée  et  les  ministres  du 
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toi,  et  tous  se  rendre  à ses  ordres.  On  l5a  vu 
encore  au  berceau  menacer,  proscrire,  et  enfin 
forcer  à la  démission  un  président  de  l’assem- 
blée nationale  légalement  élu  . dont  les  senti- 
rnens  lui  paroissoient  douteux  ; mais  qui  de- 
puis  

Il  est  digne  de  remarque  que  les  membres 
de  l’assemblée  nationale  députés  des  provin- 
ces, qui  se  trouvèrent  exclus  de  ce  club  ou 
on  délibéroit,  où  on  décrétoit , y furent  rem- 
placés par  une  multitude  de  clubistes  presque 
tous  de  Paris , intéressés  dans  les  fonds  publics, 
ou  soudoyés  par  les  capitalistes , ou  vendus 
aux  cabales.  Ce  club  influencé , dirigé  , dominé 
par  un  comité  secret  des  chefs , a étendu  peu- 
à-peu  ses  rameaux  et  a réussi  à mettre  tout  le 
royaume  sous  son  joug  de  fer.  Voilà  comment 
le  citoyen  honnete  a ete  la  victime  des  con- 
jurés • voilà  comment  les  provinces  ont  été 
sacrifiées  à la  capitale  , et  tous  ensemble  à 
l’ambition  de  quelques  factieux. 

Le  côté  gauche  rompit  toute  relation  avec 
côté  droit , l’exclut  des  comités , suprima  Futile 
usage  des  bureaux  , parce  qu’ils  entretenoient 
l’union  qu'on  craignoit  entre  les  députés  sages 
des  diflérens  ordres , et  détruisoient , disoit-on  , 

l’esprit  public.  . 

Depuis  ce  tems  , jamais  une  discussion  ne  rut 
ouverte  ou  fermée  que  selon  la  volonté  de 
cette  majorité  despotique.  Jamais  un  ^député 
du  côté  droit  ne  fut  écouté  qu’autant  qu’il  con- 
venoit  au  côté  gauche  de  laisser  un  simulacre 
de  liberté.  Les  tribunes  soldées  euient  des 
commandans  et  purent  au  signal  applaudir  ou 
menacer  les  députés  qu5on  leur  désignoit,  La 
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salle  des  délibérations  fut  tour-à-tour  investie 
d’une  multitude  menaçante  , ou  d’une  garde 
armée  de  canons  la  meche fumante,  selon  qu’on 
voulût  imprimer  la  terreur  aux  députés  ou 
émouvoir  le  peuple  ( E ).  Le  cote  dioit  ne 
tut  plus  compté  pour  rien  ; ainsi  tout  ce  qui 
a été  fait  est  l’ouvrage  du  côté  gauche. 

C’est  donc  le  côté  gauche  seul  qui  doit  être 
responsable  du  succès  (F). 

Si  les  nouvelles  loix  sont  bonnes,  si  elles 
rendent  la  France  heureuse,  le  côté  droit  n’en 
a pas  l’honneur*  si  elles  sont  mauvaises,  il 
n’en  mérite  pas  le  reproche.  On  ne  peut  pas 
davantage  lui  faire  celui  d’avoir , par  son  op- 
position, arrêté  la  marche  de  l’assemblée  , puis- 
que le  côté  gauche  a toujours  fermé  la  dis- 
cussion à volonté  et  emporté  d’emblée,  sans 
discussion,  les  décrets  les  plus  importans  ; 
puisque  dans  le  court  espace  de  28  mois, il  a 
été  fait  des  milliers  de  loix , desquelles  une 
seule  eût  demandé  de  longues  méditations  aux 
'd’Aguesseau , aux  Sully  , aux  Colbert , aux 
Turenne  , aux  Tourville. 

Si  nos  finances  sont  améliorées,  c’est-à-dire  , 
si  la  dette  de  l’état  est  liquidée  , le  déficit 
comblé , et  les  contributions  des  peuples  di- 
minuées, c’est  la  gloire  du  côté  gauche. 

Si  on  connoît  l’emploi  utile  et  détaillé  des 
'sommes  énormes  qui  ont  été  dépensées. 

Si  la  nation  Françoise  connoît  enfin  son  bi- 
lan au  juste. 

Si  nos  armées  sont  disciplinées , complet- 
tes , bien  exercées  et  bien  entretenues. 

Si  notre  pavillon  domine  sur  les  mers. 

Si  la  poliçç^,  la  subordination , l’abondance 
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et  l’économie  régnent  dans  nos  chantiers  et 

dans  nos  arsenaux.  f 

Si  nos  frontières  sont  suffisamment  assurées 
contre  toute  invasion  étrangère  , sans  que  le 
citoyen  soit  oblige  de  s armer  et  de  couiir  le 
[hasard  d’être  traite  par  un  vainqueur  comme  un 
Forban,  et  devoir  ses  maisons  brûlées  comme 
des  arsenaux  ou  des  magasins  d’armee  en- 
nemie. 

Si  notre  numéraire  est  abondant  5 et  si  le 
papier  qu’on  lui  a substitue  n’a  ete  que  la  res- 
source du  moment , justifie  par  le  succès  et 
fidèlement  remplacé  par  une  plus  grande  abon- 
dance d’écus  , ainsi  qu’on  l’a  promis  positive- 
ment lors  de  sa  création  (G). 

Si  les  revenus  publics  se  perçoivent  sans 
difficulté  et  sans  contrainte. 

Si  toutes  les  contributions  sont  aussi  ega- 
lement et  aussi  justement  réparties  que  la  con- 
tribution patriotique,  d’abord  libre,  et  ensuite 
forcée.  , 

Si  cette  contribution  devenue  de  rigueur, 
et  parconséquent  proportionnelle  , est  fidèle- 
ment et  également  payée  par  les  44,828  mu- 
nicipalités , dont  seulement  22,646  avoient 
fait  des  soumissions  le  28  Février  1791. 

Si  nos  colonies  conservent  fidèlement  leur 
dépendance  de  la  mere  patrie. 

Si  notre  commerce  est  florissant , et  si  notre 
prépondérance  entre  les  nations  Européennes 
nous  assure  leurs  égards  et  une  paix  constante. 

Si  la  liberté  individuelle  est  plus  respectee, 
et  si  un  François  ne  peut  plus  être  détenu  sans 
être  légalement  décrété. 
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Si  le  secret  des  lettres  est  moins  violé. 

Si  le  laboureur  n’est  plus  arraché  à sa  char- 
rue , l’artisan  à son  attelier , le  marchand  à sa 
boutique  , ni  l’homme  d’étude  à son  cabinet , 
pour  habiter  les  corps-de-garde  ou  les  camps. 

Si  nous  sommes  libres  de  pratiquer  le  culte 
de  la  religion  dans  laquelle  nous  avons  etc 
élevés. 

Si  la  justice  est  mieux  rendue  , et  les  juges 
plus  incorruptibles. 

Si  la  morale  est  plus  pure. 

Si  le  frein  de  la  religion  est  plus  puissant. 

Si  celui  de  l’honneur,  qui  le  seconde  si  bien , 
est  plus  en  vigueur. 

Si  la  paix  et  l’union  entre  les  citoyens , ren- 
dent la  société  plus  douce. 

Si  l’éducation  de  nos  enfans  est  mieux  soi- 
gnée , et  s’ils  sont  plus  appliqués  aux  choses 
utiles. 

Si  l’autorité  paternelle,  source  des  mœuis, 
est  mieux  établie. 

Si  la  police  est  plus  active. 

Si  les  précautions  sont  prises , pour  que  nos 
grands  chemins  soient  plus  surs , lorsque  la  na- 
tion fatiguée  cessera  de  se  tenir  en  entier  sous 
les  armes  • lorsque  tant  d’nommes  qui  vivent 
au  service  des  révolutionnaires , cesseront  d etre 
soldés  •,  lorsque  les  pauvres  réduits  au  deses- 
poir , demanderont  l'aumône  de  force. 

Si  les  meurtres  et  les  suicides  , sont  plus 
rares. 

Si  les  attentats  de  tous  genres , sont  mieux 
réprimés. 

Si  nos  voies  publiques , sont  mieux  entrete- 
nues. 
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Si  les  arts  fleurissent  davantage. 

Si  les  etrangers  viennent  en  plus  grand  nom* 
bre  habiter  nos  neureux  climats , et  augmenter 
nos  richesses  en  consommant  chez  nous  leurs 
revenus. 

Si  les  pauvres , sont  mieux  assistés. 

Si  les  sommes  énormes  qu’on  accorde  aux 
grandes  villes  ^ ne  sont  pas  payées  par  les  mal- 
heureux habitans  des  campagnes. 

Si  notre  terre  , n’est  pas  souillée  du  sang 
de  plusieurs  milliers  de  ses  enfans. 

Si  Je  gouvernement,  ce  premier  besoin  des 
peuples  , a acquis  une  stabilité  qui  est  si  né- 
cessaire à leur  bonheur. 

S il  est  hors  de  l’atteinte  de  la  multitude 
qu’il  doit  contenir. 

Si  tous  ses  ressorts  sont  d’accord  3 et  si  ses 
roues  s’engrainent  bien. 

Si  la  nouvelle  administration  , coûte  moins 
que  l’ancienne. 

Si  les  clubs,  suppléent  utilement  les  corps 
administratifs  et  judiciaires. 

Si  enfin,  tous  les  François  sont  réellement 
contens  • ou  au  moins , si  ceux  qui  ne  le  sont  pas , 
ont  le  droit  de  le  dire  tout  haut , sans  crain- 
dre la  lanterne. 

Certainement,  c’est  la  gloire  du  côté  gauche. 

Tels  sont  les  objets  importans  sur  lesquels 
on  doit  a la  nation  un  compte  rigoureux  du 
pouvoir  absolu  dont  on  a eu  la  hardiesse  de  s’in- 
vestir. 

Telle  est  la  grande  responsabilité  dont  nous 
devons  sortir  purs. 

Àssez^  long-tems  on  a repu  le  peuple  cré- 
dule , d’oracles  métaphysiques  , d’espéjrances 
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philosophiques , de  fêtes  et  d’illusions  ; nous 
lui  devons  un  bonheur  effectif  ; nous  l’avons 
promis  à cette  génération  : il  est  tems  de  lui 
rendre  compte  de  l’emploi  des  sacrifices  qu  on 
lui  a imposé,  et  de  la  faire  jouir  (H). 

Mais  de  même  que  nous , membres  de  la 
minorité  , n’avons  pas  de  droits  a sa  reconnois® 
sance,  si  elle  est  contente  des  loix  nouvelles, 
elle  ne  doit  pas  nous  imputer  ses  maux  , si 
elle  ne  l’est  pas  : car,  si  elle  nous  demande 
compte  de  ses  finances  , nous  répondrons  que 
lorsque  par  hasard  quelques  membres  du  cote 
droit  ont  été  nommes  dans  ces  comités , ils 
ont  bien-tôt  été  contraints  de  les  abandonner, 
et  nous  renverrons  à M.  de  Montesquiou. 

Si  elle  nous  demande  compte  de  son  numé- 
raire , nous  répondrons  en  présentant  1 appel 
nominal  fait  sur  la  question  du  papier-monnoie , 
et  rappellant  les  prédictions  de  M.  labbe 
Maury. 

Si  elle  nous  demande  qui  a desorganise  1 ar- 
mée , nous  présenterons  les  rapports  du  comité 
militaire,  et  nous  rappellerons  toutes  les  mo- 
tions étouffées , par  lesquelles  nous  avons  tenté 
de  soutenir  la  discipline. 

Si  elle  nous  demande  qui  a détruit  la  marine , 
nous  citerons  les  événemens  de  Toulon,  de 
Brest,  les  rapports  du  comité  de  marine,  et 
nous  dirons , quels  députés  ont  ete  contraints  de 
se  retirer  de  ce  comité,  et  quels  les  ont  rem- 
placés. , 

Si  elle  nous  demande  qui  a demantele  nos 
forteresses,  nous  citerons  les  rapports  de  Mar- 
seille , etc. 

Si  elle  nous  demande  compte  de  scolonies, 
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nous  citerons  notre  opposition  constante  ait 
décret  du  15  Mai.  Et  nous  renverrons  aux  auteurs 
de  la  fameuse  déclaration  des  droits. 

Si  elle  nous  demande  compte  de  la  religion 
de  nos  peres , nous  présenterons  la  déclaration 
du  1 3 Avril  1790  , et  le  développement  des 
principes  de  plusieurs  Députes  laïcs. 

Si  les  pauvres  nous  demandent  du  pain  , nous 
les  renverrons  au  comité  ecclésiastique  , et  nous 
produirons  les  réclamations  que  nous  avons 
faites  en  vain  , de  la  part  des  pauvres  dans  les 
Mens  ecclésiastiques. 

Si  on  demande  qui  a mis  le  sort  de  la  nation 
entre  les  mains  des  prolétaires , nous  citerons 
la  persévérance  d’une  cabale  à détruire  le  dé- 
cret du  marc  d’argent. 

Si  on  nous  demande  compte  de  la  dignité 
royale,  nous  présenterons  le  compte  rendu  par 
une  partie  des  députés,  du  28  Mars  1791 , et  la 
déclaration  des  313  membres  du  29  Juin. 

Si  on  nous  demande  qui  nous  a donné  pour 
ennemies  toutes  les  puissances  de  l’Europe, nous 
déférons  de  citer  un  de  nous,  qui  soit  membre 
de  la  propagande. 

Si  les  Normands  nous  demandent  compte  de 
leur  sage  coutume  , nous  les  renverrons  à 
MM.  Tbouret , Goupil,  Pouret - Roq  uerie  , 
etc.  qui  nous  ont  combattu  si  victorieu- 
sement lorsque  nous  avons  voulu  la  défendre. 

Enfin  , si  la  France  nous  demande  compte  de 
sa  prospérité  en  général  , nous  lui  répondrons 
par  notre  déclaration  du  31  Août  1791. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  députés  du 
cote  droit,  sont  en  général  arrivés  riches , et 
s en  retourneront  tous  pauvres,  (I)  dépouillés 
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non  seulement  de  leurs  dignités  et  emplois , 
mais  même  de  leurs  propriétés. 

Qu’aucun  d’eux  n’a  acheté  de  grands  do- 
maines. 

Qu’aucun  d’eux  n’a  fait  passer  à l’étranger 
des  sommes  considérables  en  or  et  en  ar- 
gent. 

Nous  demanderons  qu’on  recherche  quelle 
avoitété  en  général  notre  vie  avant  d’être  hono- 
rés de  votre  confiance;  qu’elle  étoit  sur  nos  in- 
dividus l’opinion  publique. 

Après  cela,  nous  demanderons  aux  vainqueurs , 
qu’est-ce  que  la  noblesse  avoit  donc  fait  de  si 
nuisible  au  peuple  , qu’il  fallût  faire  tant  de 
frais  pour  la  détruire  après  l’avoir  dépouillée  ? 

Nous  demanderons  au  peuple  quel  bien  il 
lui  reviendroit  de  cette  destruction  , et  si 
elle  étoit  nécessaire  , lorsque  la  noblesse  ne 
donnoit  aucun  privilège  pécuniaire?  nous  lui 
demanderons  si  ce  n’étoit  pas  cette  même 
noblesse  , qu’on  veut  détruire  aujourd’hui  ? 
qui  avoit  résisté  au  despotisme  des  ministres. 
Il  sentira  peut-être  un  jour  qu’il  seroit  possi- 
ble que  ces  mêmes  ministres  n’eussent  eu  pour 
but  dans  le  commencement,  que  de  se  venger 
de  la  noblesse  et  de  mettre  toutes  les  têtes  de 
niveau,  pour  promener  librement  la  faux  du 
despotisme. 

S’ils  se  sont  abusés  en  partie  par  ce  qu’ils 
n’ont  plus  été  les  maîtres  des  mouvemens 
qu’ils  avoient  excités  , et  dans  lesquels  le  peu- 
ple ? qui  les  a si  aveuglément  servis,  s a en- 
traînés au-delà  de  leur  but;  s’ils  ont  été  joués- 
eux-mêmes  par  d’habiles  conjurés , qui  se  gar- 
doient  bien  de  les  initier  à tous  leurs  myste- 


res,  ils  ont  pu,  si  non  maîtriser,  du  moins 
échapper  seuls  au  torrent  qui  renversent  tout 
demeurer,  en  place,  ou  s’en  retirer  quand  il 
leur  a plu  , sans  qu’il  leur  ait  été  demande 

Si  tout  ceci  ira  été  qu’une  intrigue  hardie 
dont  le  but  ait  été  de  nous  remettre  néces- 
sairement un  jour  sans  défense, en  bloc  et  en 
tas , entre  les  mains  du  despotisme  (K)  , en  nous 
jettant  à travers  d’une  liberté  qu’on  sait  bien 
que  nous  ne  pouvons  pas  suppoitei,  le  P^P  e 
pourroit  reconnoitre  trop  tard  qu  il  a ete  ms 
trument  aveugle  de  son  esclavage  à venir. 
Encore  une  fois , les  moutons  auront  livre  leurs 

chiens  fideles. 


APRES  vous  avoir  exposé  , b «ESSIEU  RS  , 
notre  situation  dans  l’Assemblée  en  général  , 
nous  allons  vous  rendre  un  compte  particulier 
de  chacun  des  vingt-quatre  articles  qui  nous 
étoient  imposés  par  vos  pouvoirs , et  des  trente 
qui  nous  étoient  recommandés  par  vos  instruc- 
tions ; nous  les  tenons  tous  pour  également 
obligatoires. 

POUVOIRS. 

Par  l’art.  I. , «vous  nous  avez  donne  pouvoir 
» de  vous  représenter- aux  états-généraux,  dy 
» proposer , remontrer  , aviser  et  consentir  tout 
» ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  Eetat, 
» la  réforme  des  abus  , l’établissement  d un 
» ordre  fixe  dans  toutes  les  parties  du  gouver- 
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5»  nement,  la  prospérité  générale  du  royaume  , 
» et  le  bonheur  tant  commun  que  particulier 
» de  tous  les  citoyens».  — Vous  ne  limitez 
ces  pouvoirs  généraux  5 que  par  ce  qui  est 
expressément  contenu  dans  les  vingt-trois  arti- 
cles subséquents. 

Le  compte  que  nous  allons  continuer  de 
vous  rendre  , et  les  protestations  que  nous  vous 
remettrons,  feront  toi  devant  vous  jusqu’à  quel 
point  il  nous  a été  possible  d’exécuter  vos 
ordres. 

Par  Part.  II. , <t  vous  avez  reconnu  que  vous 
» n’aviez  aucun  pouvoir  de  rien  changer  à la 
» constitution  Françoise  ; et  en  vous  confor- 
» mantpour  cette  fois  seulement,  dites  vous, 
» au  réglement  annexé  aux  lettres  de  convo- 
» cation  , vous  nous  chargez  de  faire  vos  récla- 
» mations  et  protestations  contre  les  atteintes 
» portées  au  droit  inaltérable  d’une  représen- 
» tation  égale  et  légale  de  chaque  ordre». 

Nous  avons  rempli  cet  article  par  une  pro- 
testation en  date  du  3 Juin  1789,  que  nous  remî- 
mes sur  votre  bureau  , à Coutances,  le  1 8 Juillet 
1789  , et  par  nos  protestations  subséquentes, 
et  spécialement  par  celle  du  31  Août  1791. 

Par  l’art.  III. , « vous  posez  pour  base  , que 
» la  constitution  Françoise  est  composée  du 
» roi , chef  suprême  de  la  nation  et  de  trois 
» ordres  essentiellement  distincts  et  séparés  , 
» égaux  , libres  , individuels  sans  subdivision, 
» et  mutuellement  indépendans  ». 

Vos  députés  ne  se  sont  jamais  crus  autorisés 
à substituer  une  constitution  nouvelle  à cette 
ancienne  constitution  si  nettement  et  si  expres- 
sément définie  par  cet  article.  Ils  Pont  vu  dé- 
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traire  malgré  eux  3 et  ils  ont  proteste  contre 
cette  destruction. 

Les  vœux  que  vous  exprimez  par  l’art.  IV. , 
sur  l’hérédité  de  la  couronne , et  sur  la  régence , 
nous  ont  paru  remplis  en  partie;  nous  avons 
protesté  contre  les  décrets  qui  établissent  des 
cas  de  déchéance  , et  contre  tout  ce  qui  est 
attentatoire  au  droit  héréditaire  de  la  îace  ré- 
gnante. , . 

Par  l’art.  V. , vous  avez  demande  la  pério- 
dicité des  états-généraux;  en  conséquence,  vos 
députés  ont  voté  pour  celte  périodicité  , et 
contre  la  permanence  des  assemblées  natio- 
nales 

Par  Part.  VI.  , « vous  avez  revendiqué  le 
» droit  ancien  et  reconnu  de  la  nation,  de con- 
» sentir  librement  les  impôts». 

L’assemblée  a passé  le  but  de  vos  deman- 
des , en  refusant  au  roi  le  droit  de  sanctionner 
les  décrets  relatifs  aux  contributions  des  peu- 
ples ; et  l’opinion  de  vos  députés  , sur  cet 
article  , est  consignée  dans  la  protestation  du 
31  Août  179  t. 

Par  l’art.  VII. , et  vous  nous  donnez  le  man- 
» dat  de  recevoir  le  compte  qui  sera  rendu  aux 
» états-généraux  , des  dettes  du  trésor  royal  , 
» d’examiner  quelle  en  est  1 origine , de  discu- 
» ter  leur  légitimité  , l’utilité  et  la  légitimité 
» des  dons , pensions , celle  des  emprunts  et 
» des  intérêts  auxquels  ils  ont  ete  ^contractés  ? 
» et  seulement  après  cet  examen  , d’ou  il  resul- 

tera  que  les  dettes  illégitimes  dans  leur  01  i- 
» gine  seront  entièrement  rejettées  , et  les 
» dettes  illégitimes  parleur  quotité,  seront  ré- 
>>  duites  à leur  juste  taux  ».  cqnmie  surprises 
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» par  un  abus  de  la  confiance  du  roi  ; vous 
>>  nous  donnez  pouvoir  de  nous  engager  avec 
» les  autres  représentans  de  la  nation , et  en 
» son  nom  , au  paiement  de  ladite  dette,  qui 
» alors  de  dette  royale  , deviendra  dette  natio- 
>>nale-  de  consentir  tel  impôt  qui  sera  juge 
» nécessaire  pour  en  acquitter  les  intérêts,  et 
» pour  former  en  même-tems  un  fonds  d’a- 
» mortissement  qui  en  assure  Pexîinction  ». 

Nous  ne  nous  dissimulons  point  la  grande 
responsabilité  qu’impose  un  tel  article,  princi- 
pal motif  delà  convocation  des  états-généraux, 
et  le  plus  important  de  tous  pour  le  salut  de 
la  France. 

Nous  répondrons  simplement  qu’aucun  de 
nous  n’a  jamais  été  admis  dans  les  comités  de 
finances  ; qu’un  très-petit  nombre  meme  des 
députés  les  plus  en  faveur  ont  pénétre  dans 
ses  secrets. 

Que  nous  n’avons  jamais  donné  notre  assen- 
timent au  décret  par  lequel  la  partie  domina- 
trice de  l’assemblée,  abandonnée  aux  inspira- 
tions de  M.  de  Mirabeau  , a garanti  la  dette 
royale  sans  examen  ni  distinction  , confondu 
les  véritables  créanciers  avec  les  faux  , donné  à 
tous  pour  gage  la  loyauté  et  l’honneur  François , 
et  déclaré  infâme  un  mot  qui  exprimoit  une  cho- 
se inévitable,  du  moins  en  partie,  qu’on  auroit  pu 
faire  avec  sagesse  , avec  justice  et  avec  moins 
d’inconvéniens , et  que  le  décret  n’a  retardée  en 
l’aggravant  cruellement , que  pour  donner  le 
tems  aux  amis  de  se.  mettre  à couvert. 

Nous  n’avons  cessé  de  réclamer,  nous  avons 
toujours  appuyé  de  toute  notre  force  les  mo- 
tions constapiment  répétées  depuis  deux  ans, 
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par  M.  de  Gazalès , par  M.  l’abbé  Maury , et  en- 
fin par  M.  Malouet , pour  demander  un  compte 
de  clerc  à maître  5 un  tableau  de  toute  la  dette 
et  de  son  origine ; enfin,  un  bilan  clair  et  net . 
Des  cris  tumultueux  û l’ordre  du  jour  , nous  ont 
toujours  éconduits  ; nous  avons  fait  un  dernier 
effort  le  28  Septembre  1791,  par  la  bouche  de 
M.  l’abbé  Maury , de  M.  de  Foucault,  de  M. 
de  Folleville,  qui  ont  déclaré  parler  au  nom  du 
coté  droit.  Nous  n’avons  pu  rien  obtenir  et 
nous  avons  rendu  notre  réclamation  publique. 

La  permanence  de  l’assemblée  nationale  et 
le  pouvoir  qu’elle  s’est  réservée  à elle  seule 
sur  les  contributions  , ont  rendu  l’Arjt.  VIII  sans 
application. 

En  demandant  par  l’Art.  IX  la  responsabi- 
lité du  ihinistre  des  finances , vous  avez  reconnu 
que  , toute  autre  responsabilité  que  celle  des 
finances , artéantiroit  la  puissance  royale  en  ré- 
duisant le  monarque  à une  nullité  absolue.  L’o- 
pinion de  vos  députés  sur  cet  article , consignée 
dans  la  déclaration  du  3 1 Août  1791,  est  donc 
conforme  â votre  vœu. 

L’Art.  X , par  lequel  vous  avez  deman- 
dé « que  les  ordonnateurs  de  tous  les  dépar- 
» temens , même  celui  de  la  maison  du  roi , 
» fussent  responsables  de  l’emploi  desfonds , » 
confirme  le  commentaire  que  vos  députés  ont 
fait  de  votre  vœu  énoncé  dans  l’Art.  IX  , et 
motive  leur  déclaration  du  31  Août  sur  cet 
objet. 

Eq  conformité  à l’Art.  XI , qui  exige  ex- 
pressément pour  la  confection  des  loix , «le 
» concours  de  l’autorité  du  roi  et  du  vœu  ou  du 
è>  consentement  libre  de  la  nation  ».  Vos  dépu- 
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tés  ont  voté  hautement  pour  conserver  au  roi 
le  droit  de  véto  absolu.  Iis  affectèrent  de  mé- 
priser les  listes  de  proscriptions  que  des  hom- 
mes , gagés  sans  doute  pour  intimider  les  vo- 
tans , tenoient  ostensiblement  a la  main,  et  sur 
lescruelles  ils  inscrivaient  les  noms  des  depui.es 
à mesure  qu’ils  donnoient  leur  voix.  Nous 
vous  prions  de  vous  souvenir  à cette  occasion 
que  l’assemblée  a été  consultée  plus  ü une  fois 
pour  savoir  si  M.  le  président  devoir  lire  tout 
haut  les  listes  de  proscriptions  des  membres  de 
l’opposition  ( qu’on  vouloit  intimider  sans  dou- 
te ) et  qui  lui  étoient  adressées , disoit-on , par 
des  habitués  du  palais  royal  : on  lapidoit  les 
députés  à la  porte  même  de  la  salle  des  états. 
Cette  manœuvre  ayant  réussi , vos  députés  n ont 
pu  que  protester  contre  le  décret  qui  en  a ete 

I0  LOSultHt* 

Par  l’article  XII,  vous  avez  demandé  « l’abo- 
» lition  des  lettres  de  cachet  et  de  toute 
» détention  illégale  et  arbitraire  ».  ^ 

Ce  vœu  a été  rempli , par  un  deciet  ^au- 
quel nous  avons  applaudi  : vos  députés  n ont 
cessé  de  réclamer  contre  l’établissement  des 
comités  des  recherches,  qui  les  a trop  cruel- 
lement remplacées. 

L’article  XIII  demandoit  « qu’aucun  acte  du 
» pouvoir  absolu  ne  put  suspendre  ni  detour- 
» ner  le  cours  de  la  justice  reglee , et  qu  il 
» ne  fût  établi  aucune  commission  extraor- 

» d inaire  ».  . 

Cette  loi  a bien  'été  portée;  mais  il  n’est 
point  de  loi  pour  le  pouvoir  absolu.  Nous 
avons  journellement  combattu  contre  d^.  pa  - 
reils actes  , et  notamment  le  2 Octobre  1790. 
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Mais  nous  avons  éprouvé  qu’une  puissance, 
qui  n’est  contenue  par  aucune  autre , compte 
les  loix  pour  rien.  Nous  avons  manifesté  notre 
indignation  par  le  compte  rendu  de  notre  opi- 
nion , sur  le  rapport  de  la  procédure  du  châ- 
telet et  sur  le  projet  de  décret  du  2 Octo- 
bre 179a 

En  demandant  par  l’article  XIV  , <*  que  la 
5>  forfaiture  des  cours  souveraines  fût  jugée 
» par  le  roi  et  la  nation  assemblée  » , vous 
aviez  voulu  mettre  vos  parlemens  h l’abri  des 
exils,  des  cassations,  translations,  et  autres 
actes  du  despotisme , par  lesquels  les  Maupeou, 
les  Brienne  , se  débarrassoient  de  ces  incom- 
modes censeurs.  L’assemblée  nationnale  , diri- 
gée par  les  confidens  de  ces  dignes  ministres  , 
a plus  fait;  elle  a détruit  les  parlemens. 

Parles  articles  XV  et  XVI,'  en  nous  recom- 
mandant » d’entretenir  de  tout  notre  pouvoir 
» l’union  et  la  concorde  entre  les  ordres  et 
» de  nous  concerter  avec  eux , vous  nous  près- 
» criviez  strictement  d’en  maintenir  la  dis— 
» tinction  et  le  voter  par  ordre  ». 

Hélas  ! nous  avons  consenti , non  pas  libre- 
ment, mais  par  nécessité,  à voter  par  tête 
dans  la  confusion  des  ordres;  nous  ne  pouvons 
vous  présenter  pour  excuse  que  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvions,  pris  dans  les 
filets  d’une  conjuration  qui  embrassoit  toute 
la  France,  qui  menaçoit  la  famille  royale  , vos 
personnes  et  vos  propriétés;  qui  avoit  armé 
tout  le  tiers  - état  contre  la  noblesse,  qui  avoit 
détaché  de  nous  , et  entraîné  une  partie  des 
députés  .de  la  noblesse  , presque  tout  le  clergé, 
de  telle  maniéré  que  nous  voyions  l’Assemblée 
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constituée  sans  nous,  composée  de  la  très-- 
grande  majorité  des  députés  , soutenue  par 
tout  le  peuple  , disposée  à marcher  en  avant. 
Ce  fut  dans  de  telles  circonstances  qu’on  nous 
fit  voir  la  famille  royale  sous  le  couteau;  que 
le  roi  lui  même  nous  conjura  de  sauver  sa  vie 
et  celle  de  toute  sa  famille  ; que  quelques-uns 
c’entre  nous,  qui , jusques-là , avoient  montré  le 
le  plus  de  courage,  séduits  par  leur  tendresse  per- 
sonnelle pour  le  roi,  entraînèrent  dans  la  salle 
commune  ce  qui  restoit  de  nous  encore  fermes 
dans  la  chambre  de  la  noblesse,  dont  par  L'arti- 
cle premier  de  vos  cahiers , vous  nous avieç  défen- 
du de  nous  séparer.  Nous  n'avons  cessé  de  pro- 
tester contre  cette  démarche  et  contre  la  vio- 
lence qui  nous  y a contraints. 

Nous  nous  permettons  seulement  de  vous 
\ observer  , que  quoique  nous  fussions  entrés 
dans  la  salle  commune,  et  que  nous  eussions 
communiqué  nos  pouvoirs  , déjà  vérifiés  par  le 
comité  de  vérif  cation  de  la  noblesse , au  co- 
nfié de  vérification  composé  des  trois  ordres , 
nous  ne  l’avions  fait  que  sous  nos  réserves  et 
protestations  ; que  nous  n’y  délibérions  point; 
que  si  vos  députés , demeurés  aux  états-géné- 
raux, pendant  qu’un  d’eux  vous  rendoit  compte 
a Coutances  de  l’état  des  choses  , pressés  par 
lés  circonstances  des  journées  des  14  et  15  Juil- 
let , consentirent  à délibérer  en  commun  ; ils 
ne  le  firent  que  sous  la  réserve  de  votre  consen- 
tement, et  parce  que  ce  fut  le  parti  auquel  la 
nécessité  comraignoit  la  majorité  de  la  noblesse, 
de  laquelle  vous  nous  aviez  défendu  de  nous  sé- 
parer. Nous  reconnoissons  que  la  totalité  de  nos 
commettans,  ne  s’étant  point  trouvée  à l'assem- 
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Hée  deCoutances,  les  nouveauxpouvoirs  qu’une 
o.rtie  devons  nous  donna , sont  nuis , et  que  vous 
avez  conservé  le  droit  de  désavouer  tout  ce  que 
r : = - urions  fait  en  contrariété  avec  les  mandais 

impératifs  que  nous  avions  reçu  de  rassemblée 
■iiatè'e  du  mois  de  Mars.  On  ne  peut  in- 
duire'votre  consentement,  ni  même  le  notre, 
de  notre  présence  forcée,  et  de  ce  que  nous 
avens  pris  pan  malgré  nous  à des  deliberations 
cernrt  lesquelles  nous  n avons  cesse  de  re 

clamer  (L).  ' c 

Par  l’Art.  XVII,  vous  nous  autorisez  a of- 
frir conjointement  avec  les  deux  autres  ordres  , 
une  contribution  qui  soit  également  répartie  sur 
toutes  les  propriétés , en  réservant  seulement  une 

légère  prérogative  relative  a la  distinction  d or 
dre.  En  conséquence',  nous  nous  sommes  joints 
au  vœu  de  toute  la  noblesse  , lorsqu  elle  arrêta 
de  faire  l’abandon  de  ses  privilèges  pécuniai- 
res avec  la  réserve  que  vous  nous  aviez  près- 

crit  relativement  aux  distinctions  honorifiques. 

Par  les  art.  XVIII,  et  XIX'  « vous  nous 

» chargez  de  réclamer  le  rétablissement  des 
» anciens  états  provinciaux  de  Normandie  ; d en 
•»  présenter  le  plan , et  de  vous  en  reserver 

» l’acceptation  ».  t i 

Nous  n’avons  point  pris  part  au  déliré  de  ta 
nuit  désastreuse  du  4 Août.  Nous  avons  pro- 
testé formellement  contre  les  atteintes  portées 
aux  droits  et  privilèges  delà  province  de  Nor- 
mandie , et  contre  l’abolition  de  ses  coutumes. 

Par  l’art.  XX,  vous  nous  avez  charge  «de 
» demander  que  la  province  eût  à l’avenir  une 
» représentation  et  une  influence  proportion- 
» nées  à sa  population  et  à ses  contributions  ». 
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Helas ! il  n’y  a plus  de  provinces;  il  n’y  a 
plus  de  Normandie.  Nous  avons  protesté  con- 
tre une  constitution  qui  anéantit  toutes  les  rela- 
lions  établies  jusqu’ici  entre  les  peuples. 

rar  l’art.  XXI , vous  nous  chargez  de  deman- 
er,  cest-a-dire,  de  pourvoir  «à  ce  que  la 
» portion  contributive  de  la  province  de  Nor- 
» rnandie  fût  fixée  proportionellement  avec  les 
» autres  provinces  du  royaume,  et  suivant  ses 
» facultés  ». 


Tous  les  députés  du  bailliage  de  Cotentin 
lormant  aujourd’hui  le  département  de  la  Man- 
che, de  quelque  parti  qu’ils  fussent , à quelque 
classe  qu’ils  appartient , dévoient  avoir  un 
interet  égal  a défendre  cet  article.  Nous  pou- 
vions donc  nous  reposer  sur  la  vigilance  de 
ceux  de  nos  collègues  , qui  jouissoiem , exclu- 
sivement a nous,  de  la  faveur  de  la  majorité  de 
J I assemblée  dont  ils  faisoient  partie , des  confi- 
dences des  comités , de  la  confiance  et  de  la 
correspondance  des  corps  administratifs.  Cepen- 
dant nous  nous  étions  préparés  à faire  valoir 
vos  droits  a une  juste  proportion.  Combien  ne 
dûmes  nous  pas  être  surpris  lorsque  le  décret 
de  répartition  fut  rendu  à l’improviste  , sans 
discussion  , a l’ouverture  d’une  séance  peu  gar- 
nie de  membres.  Un  de  nous  voulut  faire  en- 
tendre quelques  réclamations;  le  projet  étoit 
pris  de  n’en  point  admettre  : vos  députés  ne 
furent  point  écoutés  : le  décret  fut  enlevé  sans 
discussion.  Pénétrés  de  douleurde  voirquenous 
aurions  a vous  rapporter  la  plus  lourde  part 
au  îardeau  commun  , nous  travaillâmes  à ré- 
diger une  réclamation  motivée  ; mais  la  dé- 
faveur dans  laquelle  nous  étions  ne  nous 
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permettant  pas  c’esperer  de  succès  d une  tenta*» 
tive  appuyée  par  nous  seuls  ; craignant  même  de 
lui  faire  partager  sans  retour  cette  défaveur , dans 
une  assemblée  qui  se  refusoit , ainsi  qmonn’a 
pas  eu  honte  de  vous  le  dire,  aux  choses  les  plus 
raisonnables , par  cette  seule  considération  que 
le  coté  droit  les  prcposcit  , et  pour  ne  pas  lui 
montrer  de  condescendance  ; de  grands  événe- 
mens  ayant  peu  tardé  a nouscontraindie  à ne  plus 
prendre  part  aux  délibérations  d’une  assembles 
qui  nous  paroissoit  outrepasser  tous  ses  pou- 
voirs :1a  responsabilité  dont  nous  nous  trouvions 
déchargés  par  l’oppression  sous  laquelle  nous 
vivions  étant  d’ailleurs  toute  passée  sur  le  parti 
•dominant , nous  nous  bornâmes  à refuser  notre 
consentement  à une  contribution  excessive  que  la 
violence  nous  imposoit  dans  une  assemblée 
qui  nous'avoit  réduits  au  silence  (M).  ^ 

Par  Part.  XXII  , vous  nous  autorisez  « a h 
» consentir  à l’aliénation  du  domaine  de  la  cou- 
» ronne  , excepté  les  forêts  du  roi  ».  a 

Cette  aliénation  a été  décrétée  , et  les  forets 

réservées. 

Par  Part.  XXIII,  vous  nous  enjoignez  for- 
mellement « de  n’entrer  dans  aucun  examen 
» des  dettes  du  trésor  royal , et  de  me  consentir 
» aucuns  nouveaux  impôts  ni  emprunts,  ni  la 
» prorogation  de  ceux  qui  existent , qu’au  prea- 
» labié  il  ne  fût  fait  une  loi  fondamentale  sanc- 
» tionée  parle  roi,  les  états  séans,  qui  consolide 
» à jamais  les  bases  de  la  constitution  du  royau 
» me  et  de  la  province  de  Normandie  ». 

L’assemblée  nationale  a changé  totalement , 

et  non  consolidé  les  bases  de  la  constitution 

du 
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du  royaume,  et  totalement  anéanti  celles  Je 
la  province  de  Normandie  : nous  n’avons  pu 
^ue  protester. 

Par  l’art.  XXIV,  et  dernier  , vous  nous  avez 
chargés  « de  nous  unir  aux  autres  représentais 
» de  l’ordre  de  la  noblesse  aux  états-généraux  , 
» pour  porter  au  roi  l’expression  des  sentimens 
» d’amour  et  de  fidélité  de  la  noblesse  Fran- 
» çoise  , dont  la  loyauté  a mérité  dans  tous  les 
» tems  la  confiance  de  ses  rois  ». 

Les  sentimens  généreux  dont  vous  avez  donné 
une  si  noble  preuve  en  rédigeant  cet  article  , 
dans  un  moment  où  le  roi  venoit  de  vous  livrer 
par  sa  déclaration  du  24  Janvier  1789,  à la 
discrétion  de  vos  destructeurs  ; ces  sentimens 
n’ont  jamais  abandonné  vos  députés.  Nous  avons 
d’abord  rempli,  avec  tout  le  corps  de  la  no- 
blesse , le  devoir  que  vous  nous  imposiez,  en 
portant  au  roi  l’expression  de  vos  sentimens , 
et  nous  en  avons  constamment  accompli  l’in- 
tention par  notre  fidélité  inviolable  à sa  per- 
sonne sacrée,  et  par  l’attachement  inaltérable 
au  trône , dont  nous  avons  donné  des  preuves 
dans  toutes  les  occasions. 

INSTRUCTIONS. 

Par  l’Art.  Ier.  des  instructions  que  vous  avez 
jointes  à nos  pouvoirs , vous  nous  enjoignez  de 
» protester  contre  tout  ce  qui  seroit  contraire 
» aux  articles  des  pouvoirs  sur  lesquels  vous 
» avez  prononcé  affirmativement  ; triais  de  ne 
» jamais  nous  retirer,  qu’avec  l'ordre  entier  de 
» la  noblesse  ». 

Fideles  à votre  volonté,  nous  avons  étéscru- 

C 


( 34  ) 

piileusement  assidus  aux  séances  ; et  nous  ne 
nous  sommes  retires  de  1 assemblée  que  le  13 
Septembre  1791,  avec  tout  ce  qui  restoit  de 
gentilshommes  dans  le  cote  droit.  Quant  aux 
protestations  que  vous  nous  ordonnez  de  faite  j 
depuis  que  la  chambre  de  la  noblesse  s'est 
confondue  dans  rassemblée  générale  , il  ne 
nous  a pas  été  possible  d’en  faire  admettre  une 
seule  par  cette  derniere ; nous  en  avons  assure 
la  légalité  par  un  officier  public  ; nous  les  avons 
publiées  par  l’impression  et  par  les  gazettes , 
et  déposées  en  lieu  sûr.  Nous  les  avons 
au  surplus  toutes  renfermées  dans  celle  du  3 1 
Août  1791 , dont  l’original  a été  remis  en  lieu 

sûr  et  légal.  15.  TT 

Nous  ferons  la  même  réponse  sur  1 Art.  11, 
par  lequel  vous  nous  enjoignez  plus  formel- 
lement « de  protester  contre  les  atteintesportées 
» aux  bases  de  la  constitution  Françoise,  telles 
» que  vous  les  avez  reconnues  par  l’Art.  111 
» de  nos  pouvoirs  ». 

Par  l’Art*  III,  vous  nous  chargez  de  deman- 
der « la  suppression  du  code  civil  et  criminel, 

et  pour  cela  une  révision  des  loix  qui  n ont 
» point  été  consenties  par  la  nation  : la  sup- 
» pression  des  tribunaux  d’exception  , celle 
» des  chambres  d’attribution  stipendiées  par  la 
» ferme , celle  des  lettres  de  surséance  , celle 
» des  droits  abusifs  de  contrôle  ».  ; 

Vous  demandez  « la  réforme  de  redit  des 
» hypotéques , un  nouvel  arrondissement  des 
» tribunaux,  la  suppression  des  priseurs-ven- 
» deurs , et  un  réglement  sur  la  prestation  de 
» de  la  dime  , ainsi  qu’un  réglement  sur 
» l’aumône  applicable  à la  destruction  de  la 
» mendicité  ». 
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L’assemblée  s’est  occupée  d’un  nouveau  co- 
de civil  et  criminel  : l’expérience  fera  juger 
de  sa  bonté. 

Nous  nous  sommes  opposés  à l’abolition  de 
notre  sage  coutume  , parce  qu’elle  avoit  été 
réformée  et  corrigée  parles  plusdoctes  per- 
sonnages de  la  province  sans  distinction  d’or~ 
dres,  et  consentie  par  les  gens  des  trois  états; 
parce  que  nous  avons  reconnu  que  le  vœu  gé- 
néral étoit  de  la  conserver , vœu  manifesté  una- 
nimement par  toutes  les  communes  qui  nous 
ont  fait  parvenir  le  résultat  de  leurs  délibé- 
rations, et  par  celles  mêmes  dont  les  délibé- 
rations interceptées  par  les  promoteurs  du  nou- 
veau régime  , ne  nous  sont  point  parvenues; 
nous  avons  protesté  formellement  contre  cette 
'abolition  , ainsi  que  plusieurs  communes , et 
des  cantons  entiers  , au  nom  de  1,500  citoyens 
actifs  , nous  en  ont  requis  expressément  par 
des  actes  légaux  qui  sont  en  notre  possession. 

Les  tribunaux  d’exception  ont  été  abolis. 

Les  chambres  d’attribution  l’ont  été  avec  la 
ferme  à la  quelle  elles  étoient  attachées. 

Les  surséances  étoient  un  abusde  l’autorité  roya- 
le ; elles  sont  aujourd’hui  un  effet  de  l’anarchie. 

Aux 'anciens  contrôles  ont  été  substitués  des 
droits  nouveaux,  dçnt  il  est  a désirer  qu'on 
puisse  bien  connoître  le  véritable  produit. 

Les  tribunaux  ont  changé  de  forme  et  d’ar- 
rondissement. 

Les  huissiers-priseurs  ont  été  supprimés. 

La  dîme  a été  abolie  dans  la  fameuse  nuit 
du  4 Août  , sous  la  condition  d’un  remplace- 
ment , qui  a été  abandonné  quant  à la  dime 
ecclésiastique, 
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Nous  avons  réclamé  la  part  qui  appartenoit 
•.aux  pauvres  dans  les  biens  ecclesiastiques  , et  ^ 
nous  en  avons  indique  l’emploi  pour  1 extinc- 
tion de  la  mendicité. 

Dans  aucun  de  ces  articles,  nous  ne  pouvons 
dire  que  nous  ayons  influé  en  rien  sur  la  dé- 
termination de  l’assemoiee  5 qui  a en  tout  suivi 
un  plan  dont  nous  n’avons  jamais  eu  la  con- 
fidence, ' , 

Par  l’Art.  IV  , vous  nous  chargez  « de  de- 
» mander  que  , dans  tous  les  crimes  qui  em- 
» portent  peines  afflictives  ou  infamantes  , 

» douze  pairs  de  l’accusé  se  réunissent  aux 
» juges  pour  prononcer  le  jugement  ; qu’il 
>>  soit  donné  un  défenseur  a l’accuse,  que  1 in- 
» formation  soit  rendue  publique,  et  que  dans 
» tous  les  jugemens  tant  civils  que  criminels , 
» les  juges  opinent  à voix  haute  ». 

D’apres, cet  article  positif,  nous  ne  nous 
.sommes  point  opposés  à l’établissement  des 
jugemens  par  jurés  en  matière  criminelle.  Nous 
avons  meme  applaudi  à la  loi  si  sage  qui  donne 
un  défenseur  a l’accusé.  Quant  aux  juiis , nous 
desirons  qu’une  nouvelle  expérience  justifie 
le  rétablissement  d’une  loi  , qui  fut  jadis  en 
usage  chez  nos  peres;  que  de  grands  inconve- 
niens  ont  fait  abandonner  , qui  en  présente  de 
•plus  grands  dans  un  siecle  corrompu,  avec  le 
oenre  de  pairs  et  les  formalités  qu’on  a insti- 
tué. Nous  croyions  que  vous  ne  l’auriez  pas  de- 
mandé si  vous  aviez  eu  le  tems  d’en  discuter  les 
avantages  et  les  inccnvéniens.  Il  nous  a semble, 
si  nous  osons  le  dire , que  vous  vous  étiez  laisse 
surprendre  aussi  ace  désir  imprudent  d’innova- 
tien  , qu’on  avoit  eu  l’art  d’exciter  dans  toutes 
les  aines  honnêtes  et  désireuses  du  bien. 


( 37  ) 

L’Art.  V , nous  ayant  seulement  autorisés  , et 
non  enjoint  de  demander  « l’établissement  dans 
» chaque  communauté  d’un  tribunal  de  conci- 
» liation  ».  Nous  n’avons  point  donné  notre 
assentiment  à l’établissement  des  tribunaux  des 
juges  de  paix  tels  que  l’assemblée  les  a formés. 
Ces  deux  idées  de  tribunal  et  de  conciliation. 
nous  ont  paru  inconciliables.  Nous  en  avons 
bien,  à la  vérité , trouvé  le  type  dans  nos  an- 
ciens châteaux  , où  quelquefois  la  considéra- 
tion personnelle  que  donnoient  les  vertus  et 
les  fruits  d’une  éducation  soignée,  jointe  à 
celle  que  donnoient  la  naissance,  la  richesse 
et  un  rang  distingué , établissoit  dans  le  seigneur 
et  dans  le  curé  une  espece  de  magistrature 
libre , gratuite  et  de  confiance  , à laquelle  dé- 
féroient  volontairement  des  hommes  accoutu- 
més à les  respecter , à les  estimer  , et  à en  re- 
j cevoir  des  services. 

Mais  dans  un  tribunal  de  rigueur,,  tel  crue 
celui  du  juge  de  paix  établi  par  les  décrets  y 
nous  n’avons  vu  que  l’établissement  d’un  des- 
pote dans  chaque  canton,  trop  peu  payé  doue 
que  cet  office,  qui  demande  une  assiduité  con- 
tinuelle, puisse  être  rempli  par  un  homme 
instruit  , et  cependant  trop  multiplié  pour 
que  cet  établissement  ne  soit  pas  infiniment 
à charge  au  peuple;  trop  pénible  pour  être  fait 
sans  intérêt;  et,  à cause  des  moyens  accessoires 
qu’il  donne , trop  recherché  pour  n’être  pas  la 
proie  des  hommes  avides  et  adroits, qui  seuls  peu- 
vent tirer  un  parti  lucratif  de  l’état  de  juge  de 
paix.  Le  profit  est  la  combinaison  ordinaire 
des  hommes;  celle  d’un  profit  légitime  est  très- 
raisonnable  dans  un  pere  defamiÜe;  surtout  dans 
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I la  classe  qui  fournira  des  juges  de  paix  a nos 
| campagnes.  Peu  de  citoyens  ont  le  moyen  de 
' donner  tout  leur  tem*  gratis  au  service  public  , 

trps-neu  en  ont  la  volonté. 

Nous  avons  vu  encore  dans  cet  établissement 
la  création  subite  et  féconde  de  plaideurs  a a 
sols  et  d’avocats  de  village  a 6 liv. 

Nous  concevons  cependant  qu’il  Plaire 

à la  partie  du  peuple  qui  ne  réfléchit  poin  , 
comme  Je  ,oiSi„.ge  d’.m  ch.re.pU..  mhj- 
veurs.  No.»  sommes  porteurs  i une  P«“‘° 
nui  nous  a été  envoyée  au  nom  de  ,5 

citoyens  actifs,  pour  reclamer  contre  cette  m- 

titudon  dans  la  forme  où  elle  est  et  qui  éta- 
blit que  c’est  un  impôt  de  plus  dt  6o, 
sur  le  département  de  la  Manche.  , 

Par  l’article  VI , vous  nous  recommandez 
« de  prendre  en  considération  1 edit  du  roi , 

* Nou^nouTsommes  bornés  à demander  que 

Y *T°nCt S?  2?  neou°snr  ittt pat 

même  obtenu.  Voyez  la  déclaration  à 3 
Avril  et  le  développement  des  pnncif 
plusieurs  députés  laïcs.  ' 

P L’assemblée  a pourvu  « aux  moyens  d ame- 
» liorer  et  de  conserver  les  forets  du  1 1 , 

que  vous  nous  recommandez  pai  , c 
» VII , et  aux  recherches  à faire  des  échangés 

Vous  nous  recommandez  par  1 f tlc\e  J,  • 

« de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  1 ' P 
tiens  sont  forcées  dans  le  bailliage  de : Coten- 
» tin  en  compensation  du  privilège  ce  q-- 
» bcuillon,  et  de  demander  en  conséquence  de 
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» ne  supporter  que  proportionnellement  l’ira- 
$ pot  oui  sera  substitué  à la  gabelle  , dont  vous 
» nous  chargez  expressément  de  demander  la 
» suppression  ». 

Les  auteurs  du  projet  décrété  de  confiance 
sur  le  rapport  du  comité  des  impositions  } ont 
bien  eu  quelque  és:ard  à la  proportion  dans 
laquelle  les  diiFérens  départemens  suppcr- 
t oient  l'impôt  de  la  gabelle  » quand  au  surplus 
nous  nous  référons  aux  observations  que  nous 
avons  fait  ci-dessus  à l'article  XXI  des  pou- 
voirs. 

Vos  députés  ont  voté  contre  la  suppression 
totale  des  haras  5 dont  vous  demandiez  par 
Part.  IX , « que  l'administration  fut  confiée  aux 
» états  provinciaux  ».  Cette  suppression  leur 
sembloit  porter  un  préjudice  particulier  à la 
Normandie , et  sur-tout  au  Cotentin,  où  la  va- 
leur des  herbages  s'étoit  beaucoup  accrue  de- 
puis que  les  haras  avoient  été  améliorés  par  (N) 
l'administration  intelligente  d'un  homme  plein 
de  probité  et  de  désintéressement  X 

Ils  se  sont  opposés  à ce  qu’il  fut  mis  une 
taxe  exorbitante  sur  les  chevaux  de  carrosse. 

L'assemblée  a rempli  le  vœu  de  Part  X , en 
supprimant  « ie  droit  unique  sur  les  cuirs , les 
>ï  abus  des  droits  de  péage,  et  les  corporations 
» d’arps  et  métiers  ». 

ous  aviez  désiré  de  conserver  ces  dernieres 
dans  les  villes  principales  ; mais  l'assemblée 
ne  connoît  point  d'exceptions. 

Par  Part.  XI,  vous  voulez  « qu'il  soit  pourvu 
» aux  moyens  d’arrêter  les  banqueroutes  trau- 
» dulenses  qui  se  multiplient  tous  les  jours  » : 
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L’assemblée  nationale  avoit , par  un  décret 
très-appiaudi , exclus  de  l’éligibilité  ceuxqmi 
avoient  fait  faillite  , ou  qui  n’auroient  point 
payé  leur  part  virile  des  dettes  de  leur 
pere  : elle  a depuis  fort  adouci  cette  loi , et 
nous  Pavons  vu  décerner  les  honneurs  réser- 
vés aux  grands  hommes  , a un  de  ses  mem- 
bres qui  étoit  mort  sous  la  protection  d’une 
interdiction  prononcée  pour  inconduite  et  in- 
solvabilité. 

Par  Part.  XII,  vous  demandez  « une  loi  qui 
» autorise  et  réglé  le  partage  des  communes  , 
» devenues  depuis  quelque  tems  un  objet  de 
» cupidité  sans  bornes,  et  un  sujet  de  troubles 
$ et  d’inquiéttude  pour  les  habitans  des  pa~ 
» roisses  dont  elles  dépendent  ». 

Nous  ne  pouvons  que  produire  le  décret  du 
1 3 Avril  1791  ? auqüel  nous  n’avons  pas  plus 
donné  notre'  consentement,  qu’à  tous  ceux  qui 
ont  privé  les  propriétaires  des  fiefs  de  leurs 
droits  légitimes. 

Par  Part.  XIII , vous  voulez  que  les  « clie- 
» rnins  vicinaux  soient  entretenus  au  dépens  des 
» communautés , et  d’une  largeur  convenable  », 

Le  décret  du  26  Septembre  1791  , nous  pa- 
roît  avoir  rempli  vos  vues. 

Considérant  dans  Part,  XIV , que  « les  loix 
» les  plus  utiles  pour  le  bonheur  des  citoyens, 
» sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  régler  les 
» mœurs,  vous  nous  chargez  de  nous  occuper 
» essentiellement  de  cet  objet,  et  de  chercher 
» en  conséquence  les  moyens  les  plus  propres 
» à réformer  l’institution  publique  ».  • 

Le  comité  de  constitution  a présenté  ,sur  la 
fin  de  la  session  3 un  projet  que  nous  n’avons 
pas  eu  le  tems  d’étudier,  et  auquel  nous  som- 
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mes  loin  de  donner  notre  assentiment  de  con- 
fiance ; ses  principes  étant  trop  différens  des 
nôtres.  Nous  n’avons  pu  que  gémir  en  voyant 
la  génération  naissante,  livrée  à la  dissipation, 
a l’esprit  d’intrigue  et  de  faction  , au  spectacle 
de  l’immoralité  , de  l’irréligion  et  de  la  féro- 
cité des  mœurs,  et  à toutes  les  idées  fausses 
d’une  nouvelle  philosophie  qui  nous  semble  un 
délire  de  l’imagination. 

Nous  avons  vu  avec  pitié  , des  enfans  de  dix 
ans,  quitter  le  rudiment  pour  le  bonnet  de 
grenadier. 

Vous  nous  avez  ordonné  , par  l’art.  XV  , 
de  demander  , « que  pour  anéantir  les  contiats 
» usuraires , et  l’abus  des  pîacemens  en  viager  , 
» l’argent  fût  rendu  commerçable  au  taux  fixe 
» par  la  loi  ». 

Nous  avons  exécuté  vos  ordres  ; et  sur  notre 
motion,  l’assemblée  a rendu  le  décret  du  3 Octo- 
bre 1789,  qui  remplit  votre  vœu. 

Par  l’art.  XVI , vous  nous  chargez  « d’éveil- 
» 1er  la  sollicitude  de  la  nation  sur  le  succès 
» des  travaux  de  Cherbourg  ». 

L’officier  général  qui  les  dirigeoit  avec  autant 
de  zele  que  d’économie  et  d’intelligence,  avoit 
prévenu  nos  observations.  Le  roi  a nommé  deux 
commissions  en  1789,  pour  vérifier  séparément 
la  profondeur  de  la  rade  , et  la  superficie  du 
mouillage.  Il  résulte  de  leurs  rapports , que  vous 
avez  à Cherbourg  une  rade  protégée  par  trois 
forts , et  par  1900  toises  de  digues  solides,  élevées 
au-dessus  des  basses  mers , dont  le  mouillage  est 
tranquille  , et  qui  renferme  un  espace  où  40 
vaisseaux  et  un  grand  nombre  de  frégates  ou 
bâtimens  de  transport , sont  assurés  de  trouver 
un  asyle. 
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Mais  cette  rade  a besoin  d’une  défense  dans 
le  centre  , capable  de  tenir  éloignées  des  ga- 
liotes  à bombes , ou  une  armée  supérieure,  qui 
pour  attaquer  nos  vaisseaux  , se  placeroient  en 
dehors  des  digues , à égale  distance  des  forts 
des  deux  extrémités. 

Le  comité  de  marine  a fait  imprimer  et  distri- 
buer un  rapport  dont  le  projet  étoit  de  s’occupera 
b ouverture  de  la  campagne  de  1792  d’un  établis- 
sement qui  assurât  à des  vaisseaux  désemparés , 
les  moyens  de  recevoir  les  premières  répara- 
tions nécessaires  pour  être  en  état  de  regagner 
Brest;  faire  un  fond  pour  exécuter  le  rechar- 
gement général  des  digues  ; constater  par  un 
nouvel  examen  de  la  rade  , les  avantages  qu’on 
en  peut  retirer  dans  son  état  actuel,  et  recon- 
naître ce  qu’on  doit  attendre  du  complément 
de  cet  établissement;  faire  dresser  des  projets 
en  conséquence  , de  toutes  les  constructions 
nouvelles,,  etc. 

Ce  rapport  devoit  être  fait  avant  la  clôture 
de  l’assemblée  , mais  le  rapporteur  n’a  pu  ob- 
tenir le  jour , et  il  s’est  plaint  d’avoir  été  con- 
trarié par  une  cabale  puissante , de  sorte  que 
cette  affaire  a été  renvoyée  à la  législature 
suivante. 

Par  l’art.  XVII , vous  demandez  que  « l’é- 
» mission  des  vœux  religieux  soit  fixée  à trente 
» ans  pour  les  hommes,  et  à vingt-cinq  pour 

» ies  filles  ». 

En  vertu  de  cet  article , nous  nous  sommes 
opposés  à leur  destruction  totale , que  l’assem- 
blée a prononcée. 

Par  l’art.  XVIII  , vous  nous  recommandez 
^ de  prendre  en  considération  les  sommes. 
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» ânorjnes,  que  la  cour  de  R°me  fait  so^ir  e 

!>  ^NouT eussions  désiré  que  cette  exportation 
de  notre  numéraire  eût  pu  être  supprimée  par 
des  voies  plus  régulières  ; nous  y aurions  con- 
couru avec  empressement. 

Psr  l’art  XIX  , vous  nous  recommande^  , 
comme  une  chose  hsentielle  , « de  trouver  un 
» mode  d’impôt  qui  fasse  porter  aux  capi.a 
» listes  , leur  part  contributive  , aux  cliarg 

%>  de  l’état  ».  . i 

Nous  vous  prions  de  vous  souvenir  qiK 

rôle  les  capitalistes  ont  joué  dans  la  révolution  , 

e*  dans  quelle  ville  nous  avons  tenu  nos  séances. 

Vous  verrez  dans  le  logograpbe  quels  dateurs 
ont  été  fideles  à l’intérêt  des  provinces  ; quand 
à nous , nous  avons  soutenu  de  tout  notre  pou- 
voir ceux  qui,  soit  dans  le  cote  gauche  , soi 
dans  le  côté  droit  , se  sont  opposes  au  ueuet 
qui  exempte  de  la  retenue  les  renies  sar  e 
trésor  public  ; décret  pour  lequel  on  a emp.oy 
toutes  les  ressources  de  cette  tactique  don 
l’effet  n’a  jamais  manqué  , et  dont  les  provinces 

ont  si  souvent  été  les  victimes 

Par  l’art.  XX , vous  demandez  <<  que  la  n- 
» berté  de  la  presse  soit  autorisée  avec  les 
» modifications  nécessaires  pour  garantir  1 or- 
» dre  public  et  l’honneur  des  particuliers  >>. 

Vos  députés  ont  toujours  appuyé  ne  leui 
suffrage  les  sages  motions  de  M.  Malonei  sut 
cet  article,  dans  lequel,  comme  dans  beau- 
coup d’autres,  on  a demande  ce  qu  il  ci  - 

malheureux  d'obtenir.  , t 

On  oublie  trop  que  les  gouvernemens  n ont 
jamais  eu  pour  origine  que  le  besoin  de  contenu 
la  multitude. 
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Par  l’art.  XXI  , vous  demandiez  « qu?il  fût 
ü>  fait  des  recherches  exactes  des  usurpateurs  de 
» noblesse;  et  qu’à  l’avenir,  les  vertus  civiles 
!»  et  militaires  pussent  seules  les  procurer  ». 

Lorsque  vous  joignîtes  à cette  noble  demande 
3a  renonciation  à tout  privilège  pécuniaire  , de- 
viez-vous vous  attendre  à voir  proscrire  cette 
superbe  et  utile  institution  qui  récompensoit 
par  l’honneur  les  services  rendus  à la  patrie  , et 
imposoit  à une  famille  entière  l’obligation  spé- 
ciale de  lui  en  rendre  à perpétuité. 

Tout  citoyen  en  étoit  susceptible;  l’assem- 
blée Tavoit  reconnue  par  tous  ses  actes  précé- 
dens  ; elle  l’a  reconnoît  même  encore  dans  les 
étrangers  auxquels  elle  permet  d’en  porter 
toutes  les  marques  en  France.  Si  elle  refuse  de 
la  reconnoître  dans  les  François , toujours  est-il 
certain  qu’elle  ne  peut  pas  l’anéantir,  puisqu’elle 
ne  peut  empêcher  les  étrangers  de  la  reconnoître 
en  nous. 

Nous  avons  protesté  , et  nous  protestons  con- 
tre la  constitution  en  général  et  contre  le  pré^- 
tendu  décret  du  19  Juin  en  particulier  (O). 

Par  l’art.  XXII , vous  chargez  vos  députés 
« de  solliciter  la  modération  des  grâces , pen- 
» sions  et  appointemens  accumulés  sur  quel- 
» ques  familles  puissantes,  et  une  distribution 
» plus  générale  sur  tous  les  citoyens , des  ré~ 
» compenses  destinées  à être  l’encouragement 
» de  la  vertu  et  le  prix  des  services  ». 

"V  os  députés  ont  complettement  rempli  votre 
vœu  par  la  motion  qu’un  d’eux  fit  le  8 Juin 
1789  dans  la  chambre  de  la  noblesse  ; ils  ont 
été  les  premiers  à provoquer  les  décrets  que 
l’assemblée  a rendu  surcet  article  3 auquel  ils. 
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^nt  concouru  quand  au  fond  ; mais  ils  ont  vit 
avec  douleur  que  l’assemblée  ne  laissant  pres- 
que rien  a la  disposition  du  roi  , 1 ait  réduit  au- 
dessous  de  la  dignité  dont  la  nation  a besoin 
qu’il  soit  investi. 

Par  l’art.  XXIII  , vous  voulez  « qu’il  soit 
» défendu  à qui  que  ce  soit  d’usurper  un  titre 
» quelconque  où  la  marque  distinctive  d un 
» autre  état  que  le  sien  ». 

L’assemblée  a aboli  tous  les  titres  , toutes 
les  distinctions , et  mis  tous  les  hommes  de  ni- 
veau dans  la  société,  comme  dans  le  magasin  de 
la  nature.  Vos  députés,  persuadés  de  l’impos- 
sibilité de  cette  égalité  parfaite  dans  l’ordre  po- 
litique d’un  grand  peuple  , n’ont  vu  en  elle 
que  la  source  inévitable  du  desordre  et  de  1 a- 
narchie. 

Reconnoissant  l’égalité  civile  de  tous  les 
hommes  devant  la  loi  , ils  n’ont  pu  la  recon- 
noître  dans  l’ordre  politique  , et  ils  ont  pro- 
testé contre  l’abolition  des  titres  légitimement 
acquis  et  consacrés  par  une  reconnoissance  pu- 
blique de  plusieurs  siècles,  par  les  assemblées 
nationales  et  par  les  actes  de  celle  meme  qui 
entreprend  de  les  aboltr. 

Par  l’article  XXIV  vous  nous  chargez  de 
demander  « l’amélioration  du  sort  du  soldat 
» au  moral  et  au  phisique  ; qu’on  ne  leur 
$ inflige  aucunes  punitions  militaires  contraires 
au  caractère  national,  et  que  les  emplois 
supérieurs  des  corps , soient  donnés  à l’an- 
» cienneté  de  service  ». 

Amis  en  naissant  de  ces  braves  soldats  Fran- 
çois parmi  lesquels  nous  avons  été  nourris, 
dont  nous  avons  toujours  partagé  la  gloire  et 
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les  fatigues,  du  sein  desquels  nos  a yeux  se  sont 
originairemenr  élevés  sans  cesser  d’être  leurs 
freres,  noirs  avons  concouru  avec  empresse- 
ment à tous  les  décrets  qui  pouvoient  réel- 
lement améliorer  leur  sort  au  moral  et  au 
phisique  : nous  avons  gémi  lorsque  nous  les 
avons  vus  entraînés  momentanément,  par  des 
hommes  indignes  d’eux  , qui  les  abusoient  et 
les  faisoient  servir  d’instrument  à leurs  desseins 
secrets,  en  les  corrompant  avec  de  l’argent, 
les  trompant  par  de  fausses  maximes  , promet- 
tant de  l’avancement  pour  prix  des  crimes 
qu’ils  soîlicitoient  d’eux,  et  les  détournant 
ainsi  du  chemin  de  l’honneur,  de  la  discipli- 
ne militaire  , et  de  la  fidélité  au  roi.  Nous 
n’avons  rien  négligé  pour  les  éclairer,  nous 
n’avons  jamais  désespéré  de  leur  retour , et 
il  en  est  beaucoup  encore  dont  nous  avons 
admiré  la  vertu. 

Ce  ne  sônî  point  ces  braves  soldats,  à la 
tête  desquels  nous  étions  accoutumés  de  com- 
battre, dont  le  métier  est  si  noble  par  lui-- 
même,  qui  nous  ont  envié  desdistinctions,  dont 
la  porte  leur  étoit  ouverte.  Se  la  laisseront-ils 
fermer  par  des  hommes  jaloux  qui  ont  eu  inté- 
rêt à leur  persuader  d’y  renoncer  ? 

Vous  nous  recommandez  par  l’articleXXV 
« de  prendre  en  considération  Pardon— 
» n a n ce  pour  le  tirage  des  canoniers  auxi- 
» Maires  de  la  marine,  et  celle  du  classement 
» des  bateliers  de  riyiere  que  vous  qualifiez 
» de  funestes,  et  de  destructives  de  l’agricul- 
» ture  et  de  la  population  ». 

L’assemblée  , dont  le  plan  constant  a ete  de 
n’admettre  aucune  exception,  à rejetté  toute 
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réclamation  de  classe  particulière  : elle  n’a  vou* 
lu  exempter  du  classement  aucun  homme  de 
profession  marine.  Voye%  les  art.  il  et  III  de 
l’ordonnance  de  la  marine  sur  le  classement 
des  matelots  du  31  Décembre  1790. 

Vous  nous  avez  chargé  par  l’article  XXVÏ 
« de  réclamer  contre  la  vénalité  des  charges 
» de  lieutenans  des  maréchaux  de  France  ». 

L’assemblée  les  a supprimées. 

Vous  nous  avez  chargé  par  l’art.  XXVII 
» de  réclamer  contre  la  violation  du  secret 
» de  la  poste  aux  lettres  ». 

Plusieurs  décrets  ont  été  rendus  contre  ce 
délitqui  échappera  toujours  à la  vengeance , 
parce  qu’il  est  secret. 

Nous  avons  eu  le  chagrin  de  voir  souvent 
des  plaintes  de  cette  violation  , exeiyee  sans 
mystère  et  à force  ouverte  sur  la  coirespon- 
dance  des  députés  du  cote  droit,  demeurees 
sans  satisfaction.  Quelques  entreprises  cepen- 
dant ont  été  improuvées  par  1 assemblée. 

Par  Part.  XXVIII  vous  nous  chargiez  «de 
» demander  la  suppression  de  l’octroi  destine 
» au  remboursement  du  prêteur  des  fonds  af- 
» fectés  à l’achat  des  offices  municipaux  , da^ns 
» les  villes  où  ces  charges  n ont  point  ete 
» levées  , etc  ». 

Nous  étions  disposés  à nous  occuper  de 
cette  demande  dès  l’ouverture  des  états  gene- 
raux j nous  en  avons  remis  la  motion  expresse 
entre  les  mains  du  président  3 mais  les  revenus 
publics  n’ayant  pas  tarde  a se  détruite  aussi- 
tôt après  la  réunion  de  l’assemble e nationale, 
vos  députés  pensèrent  qu’ils  ne  dévoient  pas 
contribuer  à l’appauvrissement  du  trésor  pu- 
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*î)îic.  Ils  ne  corn  oient  pas  après  la  popularité 
qui  étoit  le  prix  de  toute  motion  de  destruc- 
tion. Ils  délibérèrent  de  souffrir  encore  un 
moment  cet  abus  duquel  il  résultoit  une  ren- 
trée de  fonds  devenue  nécessaire  en  elle-même, 
et  précieuse  à ceux  qui  espéroient  encore  la 
guérison  des  maux  de  l’état.  Ils  retirèrent  leur 
motion  le  3 Octobre  1789. 

Par  l’article  XXIX  vous  nous  chargez  « de 
» représenter  les  maux  infinis  qui  résultent 
» du  mauvais  état  des  prisons  par  l’évasion 
» fréquente  des  criminels  ». 

Le  cours  que  les  affaires  ne  tardèrent  pas 
à prendre  , nous  a dispensés  de  suivre  cette 
motion. 

Par  l’article  XXX  enfin  vous  noüs  chargez 
« d’aviser  aux  moyens  de  rétablir  les  différens , 
» propriétaires  dans  l’exercice  des  droits  d’usa- 
» ge  dans  les  forêts  du  roi  dont  ils  sont  privés 
» depuis  long-tems  , quoiqu’ils  soient  obligés 
» d’en  payer  les  redevances  au  domaine. 

L’assemblée  a fait  un  code  de  loix  forestières. 


Tel  est , Messieurs  , le  compte  que  nous, 
avions  à vous  rendre  de  notre  position  com- 
mune dans  1’assemblée  , et  de  ce  que  nous  avons 
fait  pour  l’exécution  des  cinquante-quatre  ar- 
ticles dont  vous  nous  aviez  particuliérement 
chargés  par  vos  cahiers  : il  nous  reste  à vous 
rendre  celui  de  notre  conduite  personnelle 
comme  vos  représentais  , et  des  motifs  qui 
l’ont  dirigée. 

Nous  vous  prions  d’abord  de  vous  rappeller 

1® 
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le  moment  où  vous  nous  honorâtes  de  votre 
confiance.  Tentés,  nous  l’avouons , autant  que 
surplis , par  l’honneur  que  répandoit  sur  nous 
une  telle  preuve  de  votre  estime  , si  nous  ne 
refusâmes  point  une  charge  au-dessus  de  nos 
forces , aumoins  nous  ne  l’acceptâmes  point 
avec  avidité,  et  sans  vous  avoir  préalablement 
déclaré  franchement  notre  insuffisance.  Vous 
nous  encourageâtes,  vous  nous  promîtes  des 
secours  , vous  exigeâtes  notre  résignation. 
L’amour  de  la  gloire  que  nous  pouvions  ac- 
quérir en  vous  servant  ; la  ferme  résolution 
que  nous  sentions  dans  nos  cœurs  de  vous 
servir  fidèlement  , et  qui  nous  ennoblissoit 
à nos  propres  yeux  ; l’espérance  d etre  diri- 
gés par  une  correspondance  suivie  avec  vous^ 
l’estime  de  soi-même  que  votre  suffrage  devoit 
naturellement  développer  chez?  nous;  l’embar* 
ras  de  nous  défendre  d’une  commission  'si 
honorable  , à laquelle  nous  nous  pétions  trop 
peu  attendus , pour  avoir  préparé  des  excu- 
ses , tout  nous  entraîna  et  nous  acceptâ- 
mes. Nous  partîmes  pleins  des  sentimens 
dont  vous  vouliez  que  vos  députés  fussent 
pénétrés;  le  désir  ardent  du  bien  général , la 
plus  vive  sollicitude  poui  y parvenu  , et  la 
disposition  à tous  les  sacrifices^  raisonnables, 
que  vous  nous  aviez  commandés. 

Nous  ne  pouvions  cependant  qu’éprouver  les 
plus  grandes  inquiétudes,  après  avoir  reconnu 
dans  les  assemblées  bailliagères , des  germes 
très-développés  de  discoïde  entre  les  ordres , 
un  désir  immodéré  d innovations , une  fermen- 
tation générale, symptôme  non  équivoque  d’une 
£éyre  ardente  prête  à se  déclarer;  enfin,  une 
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conjuration  contre  la  constitution  du  gouver- 
nement actuel  que  vous  nous  aviez  chargé  de 
pViriher,  mais  que  vous  nous  aviez  défendu 
de  changer. 

La  disposition  dans  laquelle  nous  trouvâ- 
mes les  esprits  dans  la  capitale  , et  quelques  ré- 
flexions qui  se  développèrent  chez  nous,  nous 
firent  sentir  dans  quelle  terrible  mêlée  nous 
allions  nous  trouver  engagés,  et  combien  peu 
nous  étions  armés  pour  être  champions  d’aussi 
grands  intérêts.  Ce  fut  alors  que  nous  dûmes 
regreter,  que  nous  regretàmes  vivement,  qu’en 
nous  refusant  des  suppléans,  vous  vous  fussiez 
privés  de  la  ressource  , que  vous  eussiez  pu 
avoir  en  nous  remplaçant  par  plusieurs  de 
vous , infiniment  plus  capables  , qui  s’étoiejit 
refusés  à votre  premier  choix  à cause  de  leurs 
affaires  ; et  qui  les  «raroient  certainement 
sacrifiées  lorsqu’ils  auroient  vu  l’étendue  de 
vos  dangers.  Mais  il  n'étoit  plus  tems  ; il  fal- 
loit  garnir  le  poste  ; et  nous  préparer  tels 
que  nous  étions  à un  combat  trop  désavanta- 
geux. 

Notre  premier  soin  en  arrivant  a Pans  rut 
de  nous  procurer  tous  les  cahiers , qui  parois- 
soient  imprimés,  de  tous  les  ordres  et  de  tous 
les  bailliages  : et  nous  lûmes  un  peu  consolés 
lorsque  nous  reconnûmes  qu’ils  étoient  tous 
unanimes  à un  seul  article  près.  Cet  article , à 
la  vérité  , étoit  la  clef  de  tous,  le  voter  par  tête 
ou  par  ordre  qu’on  s’ étoit  plu  a nous  faire 
jurer  les  uns  contre  les  autres , dans  le  meme 
instant , au  pied  du  même  autel. 

Néanmoins  croyant  encore  que  les  cahiers 
feroient  loi  sur  tout  le  reste,  les  connoissant 
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unanimes  sur  presque  tous  les  points,  et  ne 
concevant  pas  quel  si  grand  mieiet  on  devoit 
mettre  à nous  forcer  de  nous  réunir  dans  la 
même  chambre  , puisqu’on  étoit  assure  par  nos 
cahiers  que  nous  devions  dire  les  mêmes  cho- 
ses, séparés  dans  trois,  selon  l’ancienne  cou- 
tume; nous  nous  persuadâmes  que  nous  n’au- 
rions qu’à  déclarer  votre  volonté  comme  cha- 
que député  déclareroit  celle  de  son  bailliage , 
et  que  la  majorité  de  ces  volontés  des  bailliages 
constitueroit  la  volonté  générale. 

Nous  n’arrivâmes  donc  point  a "V ersailles 
sans  une  sorte  de  consolation.  Nous  parûmes 
très-peu  à la  cour  ; nous  ne  la  connoissions  point, 
nous  ne  voulions  point  la  connoitre  : nousn  en 
tenions  rien;  nous  n’en  voulions  rien  tenir.  Nos 
sentimens  vous  étoient  connus , et  nous  leur 
attribuyons  en  partie  la  confiance  dont  vous 
nous  aviez  donné  une  marque  si  éclatante  (P). 

Nous  honorions  le  roi  comme  l’etre  sacre 
que  la  providence  avoit  Tait  depositaire  de  la 
force  publiaue  , sous  la  protection  de  laquelle 
étoient  nos  propriétés  et  nos  personnes.  Nous 
aimions  le  roi  comme  les  abeilles  aiment  leur 
reine.  Nous  ne  pensions  point  a nous  ; nous  ne 
voulûmes  être  occupés  que  du  profit  commun. 

Personne  de  vous  n’ignore  la  position  fâ- 
cheuse dans  laquelle  nous  nous  trouvâmes  dès 
que  nous  fûmes  rassemblés  :1a  noblesse  recon- 
nut dans  son  sein  un  parti  de  faux-freres,  qui 
devint  bientôt  celui  de  ses  plus  mortels  enne- 
mis. Il  fut  caressé  du  peuple  sous  le  nom  de 
minorité  de  la  noblesse  ; un  prince  suspect 
d’une  ambition  criminelle  étoit  a la  tete.  Vos 
députés  demeurèrent  fermes  dans  la  majorité 
* D 2 
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qui  devint  bientôt  le  but  des  menaces  et  des 
provocations  populaires.  Ils  ne  sont  sortis,  que 
parmi  les  derniers  de  la  chambre  de  la  noblesse, 
dans  la  cruelle  et  h jamais  désastreuse  journée  du 
27  Juin  1789  : ils  n’ont  présenté  leurs  pouvoirs 
à la  vérification  dédaigneuse  et  pourtant  déjà 
despotique  des  communes,  que  lorsqu’il  en  res- 
toit  très-peu  qui  n’eussent  été  présentés , ainsi 
que  le  procès-verval  en  fait  foi;  ils  n’ont  con- 
senti à voter  par  tête , que  lorsque  les  cir- 
constances eurent  entraîné  la  totalité  de  la 
noblesse  dans  cette  démarche  devenue  inévi- 
table. 

Prévoyant  alors  la  conséquence  terrible  de 
tout  ce  qui  se  faisoit,  et  ayant  reconnu  que  le 
parti  étoit  pris  de  ne  compter  les  cahiers  pour 
rien;  vos  députés  profitèrent  du  prétexte  de  la 
déclaration  du  roi  sur  ces  mêmes  cahiers  , pour 
essayer  de^yous  rassembler  encore  une  fois  pen- 
dant que  la  circonstance  le  rendoit  possible  , 
vous  instruire  de  l’état  des  choses,  etvous  mettre 
en  état  d’en  délibérer.  L’activité  qu’ilsy mirent 
ht  que  vous  pûtes  vous  rassembler  au  nombre 
de  1 1 5 : nous  vous  prions  de  vous  souvenir  du 
compte  que  nous  vous  rendîmes,  et  des  pro- 
testations que  nous  mîmes  entre  vos  mains. 
Quant  aux  nouveaux  pouvoirs  que  vous  nous 
donnâtes,  nous  avons  reconnu  leur  nullité  , et 
nous  vous  prions  de  ne  jamais  oublier  qu’ils 
ne  furent  que  le  prétexte  , et  non  le  motif 
réel  de  votre  convocation  , ainsi  que  votre 
premier  dépuré  vous  le  déclara  expressément 
de  la  part  de  ses  collègues.  Vous  pouvez  éga- 
lement vous  souvenir  de  ce  qui  se  passoit 
pendant  que  vous  étiez  assemblés,  du  compte 
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que  vos  députés  demeurés  à "Versailles , vous 
rendirent  des  événemens  du  moment  et  de  leur 
conduite  : vous  renvoyâtes  celui  qui  s’étoit  pré- 
senté devant  vous  , vous  le  renvoyâtes  à son 
poste,  et  lorsque  le  aS  Juillet  il  offrait  de  votre 
part  des  secours  d’argent,  pour  soulager  la  mi- 
sère du  peuple  réduit  aux  dernieres  extrémi- 
tés par  la  famine , l’insurrection  étoit  complette 
dans  le  royaume,  tous  les  individus  étaient  ar— 
xnés , la  révolution  consommée  , et  la  noblesse 
proscrite  étoit  en  bute  aux  plus  horribles  persé- 
cutions : on  outrageoit  les  gentilshommes  , on 
incendioit  les  châteaux,  on  bruloit  les  titres  de 
propriété  , on  mettoit  le  peuple  en  fureur  par 
les  accusations  les  plus  absurdes,  que  l’assem- 
blée accréditoit  par  des  décrets.  Pendant  ce 
tems  elle  mettoit  au  jour  cette  fameuse  décla- 
ration des  droits , ferment  de  tous  nos  maux , 
et  à laquelle  nous  refusâmes  notre  voix, parce 
qu’on  oublioit  les  devoirs , dont  l’accomplisse- 
ment  nous  sembloit  seul  autoriser  les  droits  de 
l’homme  en  société.  Elle  nous  paraissoit  une 
dérision  lorsque  nous  la  mettions  en  opposi- 
tion avec  les  vexations  que  nous  faisoient 
éprouver  ses  éditeurs. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  excès  que  se  monta 
le  délire  de  la  nuit  du  4 Août  , que  vos  dé- 
putés ne  partagèrent  point.  Ils  furent  frappes 
de  stupeur  et  d’mdignation  : ils  n’avoient  garde 
d’être  préparés  à une  scene  qu’ils  étoient  bien 
loin  de  prévoir  dans  de  telles  circonstances. 
Etourdis  par  la  tempête  , iis  ne  furent  point 
entraînés  par  le  torrent. 

Ils  s’opposèrent  constamment  les  6 , 7 , 8 eî 
11  Août  aux  extensions  qu’une  subtile  rédac- 
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lion  sut  donner  aux  décrets  désordonnés  de 
cette  trop  fangeuse  nuit  (Q).  Mais  ils  eurent 
constamment  la  douleur  de  se  voir  a la  merci 
d’une  majorité  qui  abusoit  sans  mesure  de  sa 
facile  victoire.  Un  d’eux  parvint  à la  tribune  et 
protesta  au  nom  de  la  députation  contre  cette 
violation  des  propriétés  : sa  voix  fut  bientôt 
couverte  par  un  bruit  qui  n’eût  pas  permis  d’en- 
tendre le  tonnerre. 

Si  vos  députés  ne  firent  pas  alors  d’acte  plus 
éclatant,  c’est  qu’ils  pensèrent  que  l’esclavage 
dans  lequel  ils  étoient  réduits , les  moyens  bar- 
bares qu’on  employoit  notoirement  pour  con- 
traindre leur  volonté,  le  défaut  de  pouvoirs, 
rendroient  suffisamment  nuis  des  actes  produits 
par  un  tel  mode  de  délibération,  Ils  ne  cruient 
pas  devoir  montrer  pour  le  moment  une  oppo- 
sition plus  active  à un  acte  que  les  conjurés  sou- 
îenoient  par  de  pareils  moyens  ; ils  craignirent 
de  faire  brûler  et  massacrer  leurs  commettans. 
dans  ce  moment  de  délire  : ils  espererent  tou- 
jours que  le  retour  de  la  justice  répareroit  les 
désastres  de  la  violence  , et  que  le  roi  ne  con- 
sommeroit  jamais  par  un  consentement  libre 
une  violation  qu’il  n’avoit  pas  le  pouvoir  de 
légitimer.  Sa  déclaration,  du  2 1 Juin  179*  ^ 
justifié  leur  opinion . 

Lorsqu’un  ministre  charlatan  vint , le  2 6 Sep- 
tembre 1789,  proposer  a l’assemblee  le  ridicule 
et  barbare  impôt  de  la  contribution  patriotique, 
balancer  un  instant  à y donner  son  consente- 
ment étoit  le  motif  suffisant  d’une  note  dè 
proscription;  cet  impôt  fut  adopté  de  confiance  : 
cependant  vos  députés  n’y  voulurent  consentir 
que  sous  la  condition  que  la  force  lût  rendue 
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au  pouvoir  exécutif , afin  qu’il  put  au  moin5 
assurer  l’emploi  utile  d’un  aussi  grand  sacrifice  j 
et  pour  cela  ils  demandèrent  que  le  roi  fût  dé- 
claré, dans  l’instant , seul  chef  suprême  et  im- 
médiat de  toutes  les  municipalités  et  de  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  , et  que  la 
force  fût  réellement  remise  entre  ses  mains. 

Cette  motion  traitée  par  les  uns  de  puérile., 
fût  vivement  rejettée  par  les  autres,  qui  en 
sentirent  l’intention  : elle  a été  justifiée  depuis 
par  le  refus  positif,  qu’a  fait  l’assemblée  , de 
soumettre  les  gardes  nationales  à l’autorité  du 
roi.  , 

Vos  députés  passèrent  l’effroyable  nuit  y du 
5 Octobre  , en  partie  dans  le  cabinet  du  roi , 
où  ils  étoient  disposés  à lui  faire  un  rempart 
de  leurs  corps  , et  en  partie  sur  les  bancs  de 
l’assemblée  nationale,  au  milieu  d’une  horde 
de  cannibales  trop  protégée. 

Ils  desirerent  alors  vivement  de  se  retirer 
d’une  assemblée , devenue  à leurs  yeux  , par 
sa  tolérance  , complice  de  ces  attentats  • mais 
n’étant  qu’un  petit  nombre  dans  cette  disposi- 
tion,ils  furent  retenus  par  l’art,  de  votre  cahier  qui 
leur  enjoint  de  ne  se  retirer  qu'avec  l'ordre  entier 
de  La  noblesse  ; ils  demeurèrent  donc  dans 
une  assemblée  où  ils  dévoient  éprouver  tant 
d’humiliations,  et  ils  supportèrent  leur  état  avec 
courage,  par  l’espérance  de  donner  leur  voix 
lorsque  l’assemblée  s’occuperoit.enfin  de  la  ven- 
geance de  ces  crimes.  Ils  l’ont  fait  entendre 
pour  la  provoquer,  et'  ils  n’ont  pas  craint  de 
manifester  leur  indignation  lorsqu’ils  l’ont  vue 
s’échapper. 

Ils  s’opposèrent  de  tout  leur  pouvoir  , le  a. 
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Novembre  5 à l’envahissement  des  biens  ecclé- 
siastiques ; ils  en  défendirent  d’abord  la  pro- 
priété * ensuite,  ils  demandèrent  que  la  dispo- 
sition en  fût  ordonnée  suivant  les  loix  de  la 
justice  ; ils  finirent  par  réclamer  envam  la  part 
des  pauvres,  et  prédirent  qu’elle  seroit  rem- 
placée par  une  taxe  pareille  à celle  dont  on 
tire  si  peu  de  fruit , et  qui  est  si  onereuse 
aux  propriétaires  en  Angleterre. 

Ils  n’excuseront  la  foiblesse  qu’ils  ont  par- 
tagée avec  toute  l’assemblée  ^lorsqu’ils  ont 
prononcé  le  serment  du  4 Février  1790,  que 
par  l’entraînement  de  la  circonstance  , et  par 
la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  refusé  ceux 
qu’on  a voulu  exiger  d’eux , depuis  que  le  roi 
par  sa  déclaration  du  21  Juin  1791  ? es  ^ 
levés  de  ce  premier  serment  indiscret  et  irré- 
fléchi. , , „ . f 

Autant  que  le  tumulte  de  l’affreuse  soiree , 

du  19  Juin  1790,  leur  permit  de  se  faire  en- 
tendre , vos  députés  protestèrent  contre  un  de- 
cret qu’ils  n’ont  jamais  cessé  de  regarder  comme 

nul.  Ils  ont  consigné  leurs  protestations  ; 1°.  dans 
un  acte  particulier  , en  date  du  premier  Juillet 

1790,  contrôlé  le  10.  . , 

20.  Dans  un  acte  souscrit  par  cent  députés 

de  la  noblesse. 

30.  Ils  l’ont  renouvellée  en  toutes  occasions , 
et  notamment  dans  la  protestation  , du  3 1 Août 

1791,  contre  l’acte  constitutionel  propose  a 
l’acceptation  du  roi , signée  par  2, 40  députes 

de  tous  les  ordres.  . 

Lorsque  vos  députés  eurent  connaissance  du 
projet , qui  a depuis  été  réduit  en  decret , pour 
l’abolition  de  vos  coutumes  , ils  s’empressèrent 
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de  vous  le  communiquer  et  de  vous  consulter 
par  une  lettre  imprimée.  Cette  démarche  leur 
attira  des  persécutions  que  vous  ne  pouvez 
ignorer  : les  délibérations  toutes  unanimes 
d’un  très-grand  nombre  de  communes , nous 
ayant  fait  connoitre  évidemment  le  vœu  général 
des  Normands , de  conserver  leur  sage  loi , nous 
nous  opposâmes  de  toutes  nos  forces  au  décret 
qui  l’abolit.  Quel  dût  être  notre  étonnement 
lorsque  nous  nous  vîmes  désavoués  par  nos  col- 
lègues du  côté  gauche  , qui  assurèrent  l’assem- 
blée , que  les  habitans  du  Cotentin  attendoient 
avec  impatience  , et  verroient  avec  reconnois- 
sance  l’abolition  de  la  coutume  de  Normandie  ! 

Ce  fut  envain  que  nous  produisîmes  cette 
grande  quantité  d’adresses  de  communes  en- 
tières, dont  nous  avions  fait  imprimer  le  résu- 
mé : quoique  nous  parlassions  d’après  la  réqui- 
sition expresse  et  particulière  de  plus  de  5000 
citoyens  actifs,  et  au  nom  de  plus  de  70  mille 
dont  nous  connoissions  le  vœu  certain  , nous 
fûmes  contraints  de  descendre  de  la  tribune , 
et  réduits  dans  cette  question,  comme  dans  tant 
d’autres , à la  triste  ressource  de  protester,  afin 
de  vous  faire  connoitre  au  moins  la  fidélité  avec 
laquelle  nous  avons  défendu  les  plus  chers  in- 
térêts du  peuple  Normand. 

Vos  députés  ont  vu  s’élever  la  conjuration 
des  clubs , et  ils  l’ont  combattue  de  tout  leur 
pouvoir  ; les  premiers , ils  ont  osé  attaquer 
cette  puissance  formidable , et  la  dénoncer  ou- 
vertement dans  l’assemblée  nationale  , le  11 
Janvier  1791. 

Ils  ont  vu  détruire  la  discipline  militaire, 
et  désorganiser  l’armée  ; et  ils  ont  accusé  un 
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ministre  de  la  guerre  , cher  a la  faction.  Ik 
ont  dénoncé  des  faits , et  si  leur  dénoncia- 
tion , du  9 Juin  1791  , a été  étouffée  , ils 
ont  acquitté  leur  devoir  en  la  déposant  signée 
d’un  aux  comités  auxquels  l’assemblée  en 
avoit  renvoyé  la  connoissance. 

Nous  avons  rendu  compté  à l’art.  XXI , de 
vos  pouvoirs , de  la  conduite  que  nous  avons 
tenue  lors  de  la  répartition  des  contributions , 
et  des  précautions  prises  par  le  côté  gauche , 
pour  étouffer  toute  réclamation. 

C’est  encore  à vos  députés  qui  ont  suivi  ce 
parti , que  vous  devez  reconnoisance  oureproche. 

Lorsque  le  roi  se  fût  échappé.,  le  21  Juin 
1791,  de  l’indigne  prison  dans  laquelle  nous 
gémissions  de  le  voir  retenu  et  outragé  depuis 
si  long-tems , vos  députés  partagèrent  les  inquié- 
tudes de  tous  les  bons  François;  mais  lorsqu’ils  le 
virent  ramené  comme  un  criminel , exposé  à la 
dérision  et  aux  outrages  de  la  multitude  , consi- 
gné prisonnier  avec  toute  sa  famille,  par  l’ordre 
exprès  de  l’assemblée  et  mis  au  secret;  vos  dé* 
putés  consternés  de  V avilissement  de  la  majesté 
royale , qu’ils  regardent  comme  le  premier  des 
malheurs  et  le  plus  grand  des  crimes  , vos  dé- 
putés durent  manifester  leurs  sentimens  au 
monde  entier.  Ils  le  firent  par  leur  compte 
rendu,  du  29  Juin  1791,  et  s’ils  consentirent 
à paroître  encore  dans  cette  assemblée  , ils  en 
déclarèrent  loyalement  et  franchement  les  mo- 
tifs ; mais  de  ce  moment  ils  ont  cessé  de  pren- 
dre aucune  part  à ses  actes  ; ils  se  sont  con- 
damnés au  plus  rigoureux  silence , et  ils  ne  se 
sont  plus  regardés  que  comme  les  otages  de  la 
personne  sacrée  du  roi.' 
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Lorsque  la  majorité  (R)  du  coté  gauche  eut 
terminé  à son  gré  la  prétendue  révision  de 
l’acte  constitutionnel , vos  députés  firent  une 
protestation  générale  qu’ils  ont  rendue  publique. 

Lorsqu’enfin  le  roi , par  sa  lettre  du  1 3 Sep- 
tembre 5 eut  annoncé  son  acceptation , telle  que 
vous  la  connaissez  , de  cette  constitution  qui 
change  la  nature  du  gouvernement  François  ; 
vos  députés  protestèrent  contre  une  accepta- 
tion contrainte  , et  se  retirèrent  de  l’assemblée 
dans  laquelle  ils  n'ont  plus  paru  depuis  ; si  ce 
n’est  à la  séance  du  28  Septembre  matin  , a 
laquelle  ils  se  présentèrent,  non  comme  déîi- 
bérans  , mais  comme  accusateurs  du  compte 
de  M.  de  Montesquiou  dont  ils  offrirent  de  dé- 
montrer la  fausseté.  Se  présentant  à la  res- 
ponsabilité des  comptes  de  finance  à laquelle 
ils  soutinrent  que  l’assemblée  étoit  tenue,  ils 
s’offrirent  de  demeurer  avec  tous  les  membres 
de  l’assemblée  en  arrestation  dans  Paris  jus^* 
qu’à  leur  apurement.  Cette  demande  fut  re- 
jettée  à l’ordinaire  par  celle  de  l’ordre  du  jour. 
Ils  se  retirèrent  et  firent  la  déclaration  du  29 
Septembre  , sous  le  titre  de  réclamation. 

Telle  a été  , Messieurs  , notre  conduite 
dans  les  occasions  majeures  ; il  eût  été  trop 
long  et  trop  minutieux  de  vous  détailler  nos 
longues  et  continuelles  souffrances  , et  nos  inu- 
tiles efforts  pour  remplir  à votre  satisfaction 
une  mission  , dont  ni  vous , ni  nous  ne  pré- 
voyions la  durée  et  l’étendue  lorsque  vous  nous 
en  avez  chargés. 

Vos  députés  n’ont  jamais  été  nommes  a au- 
cun office  dans  l’assemblée  , si  ce  n’est  qu’un 
d’eux  fut  nommé  en  1791  commissaire  à la 
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fabrication  des  assignats,  commission  qu’il  ne 
crut  pas  devoir  accepter.  Vous  ne  trouverez  leur 
nom  dans  aucune  des  listes  des  comités  , pas 
même  dans  une  députation.  Ils  ont  rarement 
paru  à la  tribune  où  l’on  accueilioit  en  géné- 
ral les  membres  du  côté  droit  d’une  maniéré 
peu  propre  à encourager  des  hommes  qui  n’ont 
point  été  élevés  au  métier  de  Rhéteur,  et  qui 
n’étoient  point  habitués  à ce  genre  d’escrime. 
Nous  avons  quelquefois  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer nos  opinions.  Quand  nous  avons  cru 
avoir  des  idées  saines , nous  les  avons  commu- 
niquées et  recommandées  à des  députés  sages 
qui  vouloient  bien  les  écouter , et  qui  étoient 
en  mesure  pour  les  faire  valoir.  Nous  n’avons 
jamais  eu  la  vanité  de  vouloir  faire  perdre  le 
tems  de  l’assemblée  , et  par  conséquent  votre 
argent , en  occupant  la  tribune  de  discours  inu- 
tiles , par  le  désir  d’être  cités  dans  les  galettes. 
Quel  a été  le  fruit  des  discours  les  plus  sages 
des  orateurs  les  plus  éloquens  du  côté  droit  ?..3S 

Ce  que  vos  dépités  ont  fait  imprimer  , ils 
Font  délibéré  et  rédigé  ensemble  , et  fait  im- 
primer à leurs  frais  : si  vous  en  avez  été  con- 
tens , cela  leur  suffit. 

Nous  avons  assisté  fidèlement  aux  séances  , 
et  vous  pouvez  être  assurés  que  vos  députés 
n’ont  jamais  manqué  de  répondre  à un  seul 
appel  nominal.  Ils  ont  toujours  voté  unanime- 
ment , avec  la  plus  franche  loyauté  , selon  leur 
conscience  et  selon  vos  cahiers , avec  lesquels 
elle  a toujours  été  d’accord;  sans  aucune  autre 
considération  que  le  désir  du  bien  et  l’amour 
de  la  justice. 

Si  nous  avons  rempli  notre  carrière  avec 
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quelque  courage  , nous  reconnoissons  que  nous 
ne  l’avons  point  remplie  avec  les  talens  et 
l’intelligence  dont  vous  aviez  besoin.  Mais 
nous  vous  prions  de  considérer  qu’aucun  de 
nous  n’avoit  été  nourri  dans  l’étude  des  loix  , 
dans  la  science  du  gouvernement,  dans  les  in- 
trigues des  cabinets  , dans  les  bureaux  des  fi- 
nances , ni  à l’école  des  sophistes.  Nous  avions 
accepté  la  commission  de  porter  votre  cahier 
et  non  celle  de  créer  à neuf  tout  le  gouverne- 
ment. Nous  n’eussions  jamais  été  assez  insen- 
sés , ni  assez  méchans  pour  accepter  une  telle 
commission , et  qui  eût  été  si  fort  au-dessus 
de  nos  forces.  Nous  nous  sommes  trouvés  sans 
autres  armes  que  notre  loyauté  et  notre  fran- 
chise ; jettés  dans  une  révolution  dont  nous  ne 
connoissions  point  le  plan;  au  milieu  d’hommes 
exercés  aux  intrigues  des  cours , armés  de  so- 
phismes , appuyés  par  un  peuple  qu’ils  avoient 
séduit.  Depuis  le  jour  de  l’ouverture  des  Etats- 
généraux  , nous  avons  été  en  but  à la  fureur  de 
ce  même  peuple  , menacés , attaqués  même  , et 
souvent  en  danger  de  la  vie  , constamment 
éteints  par  une  majorité  accablante  , entre  les 
mains  de  laquelle  des  ministres  complices 
avoient  remis  toute  la  puissance  et  l’autorité  du 
roi;  qui  s’étoit  emparée  des  finances,  et  qui 
pouvoir  prodiguer  l’argent  : que  pouvions-nous 
faire  ? Inexpérimentés , isolés , proscrits,  étran- 
gers à toutes  les  cabales  , abandonnés  par  le 
roi  même  que  nous  défendions...  Voyant  les 
torches  et  les  poignards  levés  sur  nos  commet- 
tans  ; ceux-ci  à la  discrétion  d’un  peuple  égaré 
et  pouvant  payer  par  des  flots  de  sang  et  par 
la  perte  de  leurs  propriétés  les  plus  cheres , 
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une  résistance  trop  éclatante  , quoique  sagement 
motivée , ou  le  succès  d’un  discours  brillant , 
si  leurs  députés  avoient  eu  le  talent  de  le  faire. 

Quelque  maltraitée  que  fût  la  minorité  , nous 
n’avons  jamais  été  tentés  de  nous  rendre  à 
cette  majorité  triomphante  ; nous  avons  pré- 
féré les  nobles  souffrances  , qui  étoient  le  par- 
tage du  parti  vaincu  , aux  avantages  que  pro- 
mettoit  le  parti  vainqueur.  Nous  avons  dévoré 
les  humiliations , les  injustices , les  oppressions , 
les  injures  , les  insultes  , les  emprisonne mens 
même  dont  nous  ont  accablés  des  hommes 
qui  nous  insultoient  à l’abri  d’une  égide  im- 
pénétrable. Nous  avons  supporté  tout,  parce  que 
notre  courage  a été  supérieur  à leur  violence. 
Le  roi  lui  - même  étoit  tellement  asservi  par 
les  factieux  , qu’il  a été  forcé  de  nous  deman- 
der les  armes  que  nous  portions  pour  sa  ae- 
fense.  Ce  'dépôt  sacré  a été  viole  entre  ses 
mains , et  nous  a\  ons  été  livrés  sans  defense  aux 
opprobres  et  aux  insultes  de  ses  persécuteurs  et 
des  nôtres.  Ils  l'ont  obligé  de  nous  présenter 
au  peuple  comme  coupables  de  projets  con- 
traires à ses  sentimens  et  au  bonheur  du  peuple. 
Calomnies,  outrages , tout  a été  employé  contre 
nous  : rien  n’a  pu  nous  faire  perdre  de  vue  nos 
devoirs,  ni  la  fidélité  que  nous  devions  à notre 
roi  légitime. 

Demeurant  fermement  attaches  a la  bonne 
cause  , nous  avons  seulement  ûesire  de  pouvoir 
tenir  une  conduite  mesurée  qui  n irritât  point 
inutilement  ceux  qui  tenoient  la  hache  levee 
sur  vos  têtes  ; et  nous  avons  cru  que  notre  ser- 
vice auroit  été  bon , si  nous  avions  fait  tout  no- 
tre devoir  sans  vous  attirer  de  malheurs  (S) , 
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notre  gloire  assez  grande,  si  nous  conservions 
votre  estime. 

Au  surplus , nos  actes  ne  peuvent  vous  obli- 
ger en  rien  : les  protestations  répétées , et  îa 
notoriété  publique-  du  détau:  de  liberté  de  vos 
représentais,  suffisent  pour  rendre  nuis  de  droit 
tous  les  actes  de  cette  assemblée.  On  ne  peut 
faire  valoir  contre  vous  notre  assentiment  : 
nous  ne  1 avons  jamais  donné  à tout  ce  qui 
vous  est  nuisible  ; nous  n’avons  que  cédé  à 
îa  force , et  nous  en  renouvelions  ici  nos  pro- 
testations. 

Si  on  nous  accuse  d'être  rebelles  à la  loi 
en  nous  opposant  ainsi  à un  vœu  devenu  , dit-on, 
général  , nous  répondrons  que  nous  réunissons 
deux  qualités  très-distinctes,  celle  de  citoyens 
et  celle  de  représentans. 

Comme  citoyens  , encore  pourrions  - nous 
dire  que  nous  ne  reconnoissons  point  pour  être 
le  vœu  général,  le  succès  d’une  conjuration; 
que  le  vœu  général  ne  peut  être  pour  nous  que 
dans  les  cahiers  librement  rédigés  par  les  bail- 
liages légalement  convoqués , fidèlement  émis 
par  leurs  députés , et  librement  consenti  et  ac- 
cepté par  le  roi;  qu’une  telle  majorité  de  vœux 
ainsi  recueillis  est  indispensable  pour  exprimer 
réellement  îa  volonté  générale  à laquelle  la 
minorité  doit  pleine  et  entière  obéissance  : mais 
que  nous  ne  reconnoissons  point  pour  l’expres- 
sion de  la  volonté  générale , les  adhésions  des 
corps  établis  seulement  pour  administrer  , ni 
celle  des  clubs  qui  n’ont  aucun  caractère  légal , 
ni  même  celle  des  assemblées  primaires  dans 
l’état  de  servitude  et  de  désertion  où  elles  sont 
actuellement.  Nous  regardons  même  cette  dé* 
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9€rtion  (T  ) des  citoyens  actifs , comme  la  plus 
forte  des  protestations , comme  le  signe  le  plus 
certain  de  la  répugnance  générale  de  la  nation, 
pour  une  constitution  dont  elle  n’a  encore 
éprouvé,  et  dont  les  gens  sages  ne  prévoyent 
que  des  malheurs.  ^ 

Nous  pourions  dire  encore  que  la  volonté  , 
même  libre  , du  plus  grand  nombre  dans  une 
société  policée  , ne  peut  avoir  d’action  que  sur 
les  objets  susceptibles  d’être  mis  en  delibera- 
tion , et  que  quand  il  s’agit  d'envahir  une  pro- 
priété acquise  , de  détruire  un  droit  reconnu  , 
de  casser  de  force  un  contrat  , il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  délibérer.  Nous  ajouterions  que 
si  nous  adoptons  le  mot  de  citoyens  , nous 
sommes  loin  de  l’adopter  dans  le  sens  que  lui 
donnent  les  républicains  : nous  entendons  par 
le  mot  citoyen  François , un  sujet  hdele  d’un 
roi  légitime  , attaché  au  bonheur  de  sa  patrie 
sous  un  gouvernement  monarchique  tel  qu’il 
existe  en  France  depuis  1400  ans. 

Mais , si  comme  citoyens  on  prétend  que 
notre  devoir  est  de  nous  soumettre  à la  forme 
quelconque  de  gouvernement  qui  se  trouve  éta- 
blie de  fait  : comme  députés,  nous  avons  des 
devoirs  d’une  toute  autre  nature  à remplir.  L’un , 
envers  la  nation  entière  ; celui  de  lui  mani- 
fester nos  sentimens , afin  qu’elle  connoisse 
comment  les  loix  qu’on  lui  propose  ont  ete 
faites  dans  une  assemblée  dont  nous  avons  ete 
partie.  L’autre  , envers  nos  commettans  parti- 
culiers , auxquels  nous  devons  compte  de  la 
maniéré  dont  nous  avons  rempli  la  commission 
qu’ils  nous  ont  donnée.  C’est  à ces  derniers 
que  nous  sommes  spécialement  attaches  : nous 
1 n’admettrons 


n’admettrons  jamais  ce  faux  patriotisme  , qui 
nous  détachant  en  quelque  façon  de  ceux  qui 
nous  ont  donné  l’être,  nous  jetteroit  dans  les  abs- 
tractions métaplasiques  d’une  P«tendue  philan- 
tropie cosmopolite , avec  le  secours  de  laquelle 
on  peut  faire  semblant  d’aimer  les  hommes  en 
général  , et  se  dispenser  de  servir  sa  ïamille 
en  particulier. 

Nous  nous  sommes  souvenus  de  nos  sermens , 
nous  avons  chéri  nos  devoirs.  Les  avons-nous 
remplis ? c’étoif  noire  intention.  Puisse  sa  pu- 
reté nous  tenir  lieu  du  talent  que  nous  n avions 
pas  : et  la  constance  dé  notre  religion , nous 
mériter  Findulgence  de  ceux  qui  ont  droit  de 
nous  juger! 

ACHARD  DE  B ON  VOULOIR» 
A R TU  R DE  LA  VlLLARMOIS. 

B E A U D R A P. 

Le  Clerc  de  JuignI 


NOTES 


(Al  Pourquoi  des  nobles,  des  grands  seigneurs  se 
sont-ils  si  fort  obstinés  à détruire  la  noblesse  . Non- 
seulement  à vouloir  abolir  la  noblesse , mais  a persécu- 
ter les  gentilshommes  ,f  même  après  le  decret  du  19 
Juin  , contre  lequel  on  n’a  encore  vu  s elever  que  de 
simples  protestations  ,?  à les  rendre  odieux  au  peuple  , 
et  à les  forcer  de  s’expatrier  ?... 

T 
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Lorsque  les  nobles  avaient  renoncé  à toutes  leurs 
prérogatives  pécuniaires  , . lorsque  l’assemblée  natio- 
nale trouvoit  par-tout  une  passive  obéissance,  lorsque 
3a  constitution,  toute  mauvaise  qu’elle  est , ne  rencon- 
trait aucune  résistance  de  fait  ; pourquoi  a-t-on  poussé 
les  nobles  à bout  ? 

Pourquoi  a-t-on  continué  de  désorganiser  l’armée , 
entretenu  l’insurrection  des  soldats , et  fait  chasser  les 
officiers  qui  avoient  obéi , et  prêté  tous  les  sermens 
qu’on  avoit  exigé  d’eux? 

N’est-il  pas  évident  que  le  but  secret  de  toutes  ces 
intrigues , étoit  autre  que  celui  d’envahir  les  biens  des 
prêtres  qui  ne  les  défendoient  pas  , et  de  maintenir  une 
prétendue  égalité  qu’on  sait  bien  être  une  chimere  ri- 
dicule, et  qu’on  ne  croira  jamais  que  veuillent  sincère- 
ment ces  hauts  nobles  de  cour,  si  fiers,  si  insolens  il 
y a deux  ans,  qui,  seuls  aujourd’hui  à la  tête  des  clubs 
entretiennent  avec  fureur  une  fermentation  que  tous  les 
bons  citoyens  voudroient  voir  cesser. 

Pourquoi  a-t-on  éloigné  tous  les  gens  sages  des  as- 
semblées primaires , au  point  qu’il  ne  s’y  est  pas  pré- 
senté la  dixième  partie  des  citoyens  actifs  ? 

L’envahissement  des  biens  du  clergé  étoit  nécessaire 
aux  conjurés  pour  autoriser  une  créatoin  de  monnoie  de 
papier  qui  leur  servît  à faire  les  frais  de  la  révolution, 
et  pour  présenter  aux  créanciers  de  l’état  un  gage 
qui  les  mit  dans  leur  parti.  La  prétendue  égalité  devoit 
flatter  le  peuple  ; un  échafaudage  de  places  qu’on  avoit 
ï’air  de  remettre  entre  ses  mains  , mais  qu’on  savoit 
bien  qu’il  lui  seroit  impossible  de  conserver  , et 
qu’on  lui  faisoit  payer  chèrement  en  attendant,  devoit 
l’intéresser  a maintenir  la  révolution  ; le  soldat  devoit 
être  séduit  par  une  forte  paye  , par  le  pillage  des  cais- 
ses , par  la  licence , par  l’égalité  avec  ses  officiers  , et 
par  la  promesse  d’être  investi  de  leurs  places.  Tels  sont 
les  appâts  avec  lesquels  on  a trompé  le  vulgaire.  Mais 
le  vrai  but  des  chefs  a été  de  désorganiser  le  gouver- 
nement j de  dissoudre  l’unité  de  la  monarchie  , de  se  for- 
mer des  partis , de  s’emparer  des  provinces  sous  la  cou- 
leur de  ccmmandans  et  peut-être  de  s’y  faire  souverains. 

Ils  savent  aussi  bien  que  nous,  qu’il  est  imposible 
aq  François  de  se  gouverner  en  république  , qu’il  lui 
tant  des  chefs,  Ils  lui  ont  ôté  ceux  qu’il  avoit  ; un  roi  - 
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qui  depuis  1400  ans  étoit  le  centre  de  l’autorité;  unë 
noblesse  qui  étoit  un  intermédiaire  établi  entre  le  roi 
et  le  peuple,  pour  conduire  celui-ci  , et  servir  de  bar- 
rière à l’excès  du  pouvoir  de  celui-là.  Telle  on  a vu  ta 
Noblesse  de  Bretagne  , résister  seule  pendant  long-tems 
au  pouvoir  d’un  ministre  perfide  auteur  de  nos  maux. 

Ils  savoient  que  le  peuple  ne  tarderoit  pas  à s’ap— 
percevoir  qu’on  l’avoit  trompé  ; que  la  misere  lui  011- 
vriroit  les  yeux.  Ils  craignoient  qu’alors,  il  ne  renversât 
leurs  coupables  entreprises,  s’il  avoit  encore  ses  chefs  na- 
turels , ces  nobles  qui  seuls  par  leur  éducation  et  par 
leur  courage, étoient  capables  de  lui  servirde  guides  sages; 
ils  savoient  que  le  soldat , s’il  demeuroit  attaché  à ses  offi- 
ciers , réuni  en  corps  d’armée  disciplinée , rentreroit 
dans  le  parti  de  l’autorité  légitime,  aussi  tôt  qu’il  ou- 
vriroit  aussi  les  yeux,  et  verroit  que  ces  prétendus  amis, 
du  peuple  ne  sont  que  des  usurpateurs  qui  ont  eu  pour 
but  de  détrôner  le  roi,  et  de  se  partager  les  débris  de 
l’empire. 

Ils  s’avoient  que  la  noblesse  Françoise  qu’ils  trahis- 
soient  , n ’étoit  pas  susceptible  d’être  séduite  ; que  sa 
loyauté  ne  lui  permettroit  jamais  de  concourir  à cescri- 
\ minelles  entreprises  ; il  devoit  donc  entrer  dans  leur 
projet  de  la  détruire,  et  pour  cela,  il  falloit  se  servir 
du  peuple  ? 

Pour  appâter  le  peuple  et  le  rendre  irréconciliable 
avec  la  noblesse,  ils  lui  ont  donné  les  biens  des  no- 
bles et  les  leurs  même;  ils  se  sont  dépouillés  devant 
lui  de  leurs  dignités  dont  naguères  ils  étoient  si  jaloux  : 
bien  sûrs  que  les  autres  gentilshommes  , qui  n’a  voient 
point  de  projet  secret , ne  feroient  pas  volontiers  un 
sacrifice  qui  ne  devoit  leur  sembler  ni  juste  ni  honnête 
à faire , ni  sur-tout  utile  au  peuple. 

Ils  présumoient  donc  que  les  nobles  résisteroient  y 
qu’ alors  il  leur  seroit  aisé  de  les  faire  persécuter,  de  les 
obliger  à fuir;  et  quant  à eux,  ils  se  promettoient  bien 
de  se  récompenser  amplement  de  leurs  prétendus  sacri- 
fices. ...  eh  î ne  l’étoient-ils  pas  déjà  par  les  sommes 
énormes  qu’ils  ont  pu  s’approprier,  et  dont  on  ne  leur 
demande  point  de  comptes  ? 

.Le  pauvre  peuple  a cru  tout  ce  qu’on  a voulu 
lui  faire  croire  ; et  quand  il  ne  l’a  pas  cru  volon- 
tairement, des  clubs,  qui  ne  sont  autre  chose  que  les 
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soldats  de  3a  conjuration , le  lui  ont  fait  croire  de  force; 
et  voilà  aujourd’hui  qu’il  est  plonge  dans  la  rmsere  et 
dans  l’inquiétude.  Les  clubs  ne  reconnoissent  plus  les 
décrets  de  l’assemblée  nationale  , ils  asservissent  les 
corps  administratifs  , ils  violent  las  gredes  et  anéan- 
tissent les  procédures  ; ils  s’opposent  a ce  que  1 ordre 
tel  quel  qu’ils  ont  tant  vante  , s établisse  nulle 
part.  L’armée  est  dissoute,  la  marine  anéantie;  tous  les 
nobles  sont  en  fuite;  les  chefs  des  conjures  vont  se  re- 
tirer dans  Iss  provinces  où  on  dit  qu’ijs  ont  des  partis , 
où  ils  vont'  encore  jouer  le  rôle  de  patriotes  , sous  je 
titre  de  commandans  pour  s’opposer  aux  puissances 
étrangères  ; mais  leur  but  est  d’y  entretenir  une  guerre  de 
religion , qui  est  leur  unique  ressource  , s ils  sont  les 
plus6  foibles , et  leur  principal  moyen  s ils  ont  1 appa- 
rence de  succès.  Voilà  que  la  guerre  civile  est  instable. 
Oue  disons-nous  ? elle  est  commencée,  et  la  Provence 
et  le  Languedoc  pleurent  déjà  leurs  enfans  égorgés  les 

tins  par  les  autres.  . 

C’est  donc  là  le  bonheur  que  ces  aipis  vous  promet- 
tent, bon  peuple!  Ils  vous  ont  tout  ôté  en  faisant  sem- 
blant de  vous  tout  donner.  A présqnt  leur  cabale  est  U 
plus  forte,  ils  vont  vous  subjuguer.  Ils  sont  armes  a vos 
dépens,  ils  ont  des  aftliés  qui  vous  dominent  ils  au- 
ront dans  leur  dépendance les'corps  administratifs, les  as- 
semblées nationales  mêmes  , dont  ils  sauront  s emparer 
en  vous  rendant  suspects  jes  gens  de  bien  , en  vous 
éloignant  des  élections,  et  y faisant  triompher  leurs^al- 
fidés.  Us  vont  enrôler  les  débris  de  l’armee,  çes  soldats 
débandés  qui' ne  peuvent  que  se  réunir  aux  avanturiers , 
Ils  vous  feront  marcher  à leur  service  vous-meines , les 
uns  par  la  crainte,  les  autres  par  l’erreur;  car  iis  vous 
en  imposeront  encore.  Ils  seront  soutenus  par  ^en- 
nemis naturels  , dont  la  politique  est  e eme 
France,  ce  formidable  colosse  de  puissance,  qui seul en 
Europe  balance  la  leur  , ou  de  le  réduire  en  t 3 

dorénavant  il  ne  puisse  leur  donner  de  jalousie.  , 

Les  Anglois  vont  donc  payer  leurs  dettes  a nos  de 
pens  ? Ils  mettront  à nos  denrées  le  prix  qui  leur  p ai  > 
lorsqu’eux  seuls  auront  le  moyen  deles  acheter  en  nous 
apportant  quand  ils  voudront,  et  au  prix  qu  ils  vou- 
dront , les  denrées , devenues  pour  nous  de  nécessité  de 

nos  ci-devant  Colonies , devenues  les  leurs  de  fait , pus*; 
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mie  nous  ne  pouvons  plus  leur  en  interdire  le  commerce, 
« qtfils  seront  sans  rivaux  dominateurs  des  mers. 


roi  Te  neuple  n’a  jamais  lu  ni  entendu  que  ce  qui 
pouvoir  égarez  La  liberté  de  la  presse  portée  jusqu* 
fa  licence  la  plus  outrée  pour  le  paru  conmr  , 
sévèrement  interdite  au  parti  qu  on  av  _ n!a 

primer.  Le  peuple  simple  et  bon  de  nos  ' c P S > j 

donc  mi  lire  que  ce  qu’ont  voulu  les  factieux  , ainsi  u 

poison  à 

iSSÆiipu  sm  «s**# 

de  leurs  députés  sur  l’abolition  de  la  coutume. 

(’C'I  La  conduite  delà  noblesse  dans  tout  le  royau- 
me ^est  exempte  de  reproche;  il  est  digne  de  remarque 
que  depuis  deux  ans  que  le  gouvernement  est  det  u , 
que  le  désordre  le  plus  anarchique  desolel“™.  ’ 

ia  noblesse  est  en  but  aux  haines,  aux 
outrages  de  toute  espece;  que  notre  mJheureu! se  tçrr 
boit  dans  mille  endroits  le  sang  de  ses  enfans  qu  e le 
est  souillée  de  crimes  nouveaux  on  n ait  p 
un  seul  noble  avec  l’apparence  de  la  vente  Oq  dehe^e 
citer  un  seul  crime  commis  par  un  gen  a sup_ 

le  besoin  où  l’on  étoit  de  leur  en  troqi  « . vérité 

posé,  on  en  a créé  exprès  par  des  decrets , et  la  vente 

à toujours  découvert  la  calomnie  Franche- 

On  cite  pour  exemple,  le  g^f^^uKans 

Comté,  que l’assemblee nationale  a fait  poursu  . 

tous  les  états  de  l’Europe  pour  un  crime  suppos- 
pourvu  de  vraisemblance. 

,(D)  La  noblesse  s’est 

généreux  ; 1 amour  du  roi,  e.  , elles  ni  aux 

Elle  n’a  point  cédé  aux  menaces  mdmduel  es  ^ 

outrages  réels  commis  dans  la  personne  d p 
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pntés,  ni  aux  torches  préparées , et  qui  même  après  si 
résignation  n’en  ont  pas  moins  été  portées  avec  une  bar- 
barie atroce  dans  ses  possessions.  Ce  fut  sa  générosité 
qu  on  n eut  pas  honte  d’attaquer  par  la  plus  lâche  des 
trahisons.  On  menaça  les  jours  du  roi;  elle  trembla.  On 
lui  reprocha  de  s’opposer  au  succès  des  états-généraux 
et  de  préparer  la  guerre  civile  ; elle  eut  horreur  des 
maux  du  peuple  et  de  la  guerre  civile  ; elle  crut  sauver 
Tétât  j elle  fit  ce  qu’on  vouloit. 


( E ) T outes  ces  menaces , ces  cris  qui  se  faisoient  en- 
tendre des  tribunes  et  du  dehors  même  de  la  salle,  a voient 
pour  but  de  contenir  200  députés  qui  étoient  contre 
leur  conscience  dans  le  coté  gauche  ; car  on  savoit  bien 
que  ces  pratiques  ne  faisoient  aucun  effet  sur  le  côté 
droit  : mais  200  députés  timides,  votant  ainsi  au  gré 
des  factieux,  leur  ont  toujours  donné  la  majorité. 


(F)  Non-seulement  on  ôtoit  arbitrairement  la  parole 
aux  députés  au'  côté  droit  ; mais  lorsqu’on  la  leur  lais- 
soit  , les  tribunes  soldées  les  huoient  ; un  groupe 
de  membres  choisis  entouroit  la  tribune  , et  ne  ces- 
sent d’interpeller  l’orateur,  de  l’injurier  et  défaire  tout 
ce  qu’il  falloit  pour  le  déconcerter;  des  cris  l’inter- 
rompoient , et  s’il  n’étoit  pas  doué  d’une  poitrine  extrê- 
mement forte,  et  d’une  constance  à toute  épreuve,  il 
étoit  forcé  de  tronquer  son  opinion  et  de  descendre  sans 
avoir  rempli  son  office.  Le  président  mettoit  les  décrets 
aux  voix  dans  le  tumulte,  et  avec  des  signes  entendus 
seulement  du  côté  gauche.  Lorsque  les  épreuves  étoient 
douteuses  , elles  étoient  toujours  décidées  en  faveur  du 
côté  gauche  : lorsqu’elles  donnoient  une  majorité  évi- 
dente au  côté  droit,  on  les  recommençoit  avec  un  aver- 
tissement particulier.  Enfin , lorsque  par  hasard  le  côté 
droit  ontenoit  un  appel  nominal;  s’il  avoit  la  majorité, 
les  decrets  et-cient  détruits  par  la  suite  ; tels  que  le  dé- 
cret sur  les  ministres , celui  du  marc  d’argent  attaqué 
en  vain  , et  détruit  à la  neuvième.  Plusieurs 
décrets  importans  ont  été  enlevés  d’emblée,  au  com- 
mencement ^es  séances  ; ou  dans  des  séances  du  soir  sans 
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discussion  et  contre  le  réglement  ; tel  par  exemple  le 
décret  sur  la  répartition  des  contributions  publiques  , et 
le  prétendu  décret  du  i g Juin. 

Deux  cens  députés  du  côté  gauche  , engagés  dans 
cette  cabale  centre  leur  conscience,  n’ont  jamais  eu  le 
murage  d’aider  au  côté  droit , à soutenir  un  vote  au- 
quel ils  avoient  concouru.  On  DIT  même  qu’il  y avoit 
un  complot  formé  sous  le  serment  , de  soutenir  tou- 
jours dans  l’assemblée  l’opinion  adoptée  aux  Jacobins. 

Comment  expliquer  autrement  ce  qu’on  voyoit  ar- 
river journellement  ? Une  seconde  épreuve  , ou  un  appel 
nominal  si  différens  delà  première  épreuve,  parce  que 
dans  cette  première  épreuve  les  esclaves  de  la  cabale 
qui  n’avoient  pas  été  préparés  , ou  qui  n’aveient  pas 
assisté  la  veille  aux  Jacobins,  n’avoient  suivi  que  l’im- 
pulsion de  leur  conscience. 


( G ) Combien  de  millions  le  gouvernement  n’a-t-il 
pas  été  obligé  de  dépenser  depuis  le  mois  de  mai  1790  , 
en  ACHATS  DE  NUMERAIRE  POUR  FAIRE  LE  SER- 
VICE , et  en  perte  sur  des  matières  d’or  et  d’argent  qu’il 
tire  de  l’étranger?  On  voit  par  apperçu  sur  les  états  de 
recettes  et  dépenses , signés  Dufresne  , que  cela  doit 
passer  16,000,000  liv.  quoique  pendant  long-tems  les 
contributions  ayent  dû  être  payées  en  partie  en  écus  ; 
quoique  depuis  plusieurs  mois  les  troupes  le  soient  en 
assignats  ; et  quoique  le  trésor  public  ait  eu  à sa  dis- 
position toute  la  vaisselle  qui  a été  portée  aux  hôtels 
des  monnoies. 


( H ) On  vante  au  peuple  le  soulagement  qu’il  éprouve 
par  l’abolition  de  la  dîme;  mais  ne  faut-il  pas  la  rem- 
placer par  un  impôt , eu  se  passer  de  messe  et  de  sacre- 
mens  , puisque  les  capitalistes,  les  Juifs,  les  Calvinistes 
et  tous  les  opulens  de  Paris , se  sont  emparés  des  biens 
de  l’Eglise  ? 

On  vante  l’abolition  du  régime  féodal  ; mais  qu’aveit- 
il  donc  d’onéreux  en  Normandie?  La  noblesse  n’a-t-eile 
pas  renoncé  spontanément  à tout  ce  qui  dans  la  féoda- 
lité sçmbloit  contraire  à la  liberté  individuelles  Eteit-il 
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faste  de  la  dépouiller  des  droits  utiles  qui  étoient  lé 
prix  d’un  contrat  libre  ? et  l’assemblée  qui  a dégagé 
le  vassal  d’une  obligation  qu’il  avoit  Contractée  libre- 
ment ne  Tayaut  fait  que  sous  la  condition  d uii  rachat  9 
nous  ne  voyons  pâs  le  grand  bénéfice  qui  en  revient  au 
peuple.  Quel  bénéfice  peut  tenir  lieu  de  justice  et 

d ^Ge  prétendU  avantage  peut-il  compenser  celui  que  le 
•vassal  trouvoit  dans  une  confiance  réciproque  , et  dans 
la  protection  paternelle  de*  son  seigneur  ? . 

On  vantera  la  destruction  de  la  gabelle  ét  des^  ai- 
des  Nous  demanderons  s’il  étoit  nécessaire  de  tout  boul- 
verser  pour  les  détruire  , et  s’il  ri’ étoit  pas  recommande 
dans  tous  les  cahiers  de  là  noblesse , de  les  supprimer 
et  de  les  remplacer  par  un  impôt  également  reparti  sur 
toutes  les  propriétés? 

On  vantera  l’abolition  de  la  ferme  du  tabac  , et  on 
ne’ dira  pas  que  cet  impôt,  qu’il  faut  remplacer  par  un 
autre , étoit  de  tous  le  moins  à charge  , puisquiî  etoit 

V°  Vantera-t-on  la  gratuité  apparente  de  la  justice  ? Mais 
l’homme  paisible  de  la  campagne,  qui  ne  plaide  jamais  , 
doit-il  se  trouver  bien  heureux  de  payer  un  impôt  tres- 
onéreux  , pouf  que  son  voisin  chicaneur  plaide  gratis  . 

N’a-t-il  pas  fallu  rembourser  les  charges,  pour  le 
capital  desquelles  l’état  ne  pay oit  qu’un  et  demi , au  plus 
deux,  pour  cent  d’intérêt  ? On  prévoit  déjà  pour  I 300 
millions  de  liquidations  ; c’est  au  moins  50  millions  d im- 
pôt de  plus  à établir,  c’est-à-dire,  autant  que  tous  les 
vingtièmes  de  l’ancien  régime. 


fl)  Dans  lé  mois  de  Janvier  1790  , vos  députés 
voyant  l’assemblée  disposée  à tout  détruire  , firent  la 
motion  que  ses  membres  renonçassent , pour  leurs  per- 
sonnes, aux  places  qu’ils  alloiént  créer.  « Prenons  tous  > 
» - dirent-ils  , prenons  l’erigagément  de  rentrer  parmi  nos 
» commettans,  tels  que  nous  en  sommes  sortis,  trouves 
y -que  si  vous  avez  désorganisé  tout , vous  ne  vous  etes 
» rien  destiné  personnellement  dans  la  nouvelle  orga- 
y>  nisationi  Cet  acte  de  désintéressement  vous  assurera 
5?  k confiànce  des  peuplés.  Prenons  tous  1 


>v  üu  aucun  de  nous  n’acceptera  de  quelque  maniéré  que 
v ce  soit  pendant  la  durée  de  sa  mission  , aucun  em- 
» ploi  civil,  militaire  ou  ecclésiastique,  dans  la  non- 
y velle  organisation  des  tribunaux  , oe  1 aimée  et  du 
>>  clergé  ; qui  soit  supérieur  à celui  qu’il  possédoit 
s>  dans  l’ancienne.  Ainsi,  vous  imposerez  silence  a ceux 
;>  qui  ne  cessent  de  répéter  que  les  ambitieux , les  avo- 
>;  cats  les  jeunes  militaires , les  curés  à portion  con- 
$ grue  , ont  voulu  détruire  1 ancienne  organisation  du 
» gouvernement , des  tribunaux , du  clergé  et  de  - armee, 
» pour  lui  en  substituer  une  nouvelle  clans  laquelle  ou 
» suppose  qu’ils  aur oient  l’espérance  d être  portes  aux 
* premières  places. . . ,»  Alors  on  disoit  que  es  membres 
de  l’assemblée  nationale  s’étoient  partage  d avance  es 
ambassades,  les  emplois  de  l’ armee , les  Eveches  , les 
premières  places  de  la  magistrature.  Cette  motion  lut 
fort  applaudie  d’abord , ensuite  ecartee  par  1 ordre  du 

jour. 


( K ) Lorsque  nous  entendions  si  souvent  les  acteur  s 
de  la  révolution  , déclamer  contre  le  despotisme  cies 
ministres  , nous  ne  pouvions  as^z  nous  étonner  a e voir 
l’assemblée  suivre  tous  les  pla»-  d’un  ministre  despote. 

chassé  par  la  haine  générale.  . 

Mous  nous  demandions  par  quelle  combinaison  patrio- 
tique , la  révolution  avoit  pris  dès  son  commencement , 
une  direction  absolue  contre  tout  ce  qui  avoit  résisté,  a 
V ancien  despcstisme,  contre  tout  ce  que  le  desposte  aur  oit  eu  in- 
térêt de  détruire. 

Le  clergé  , cette  grande  et  incorruptible  corporation  , 
qui  venoit  de  faire  de  si  courageuses  remontrances , et 
sur  laquelle  les  armes  du  despotisme  avoient  si  peu  de 

P Cette  noblesse  , qui  toujours  hdele  au  trône  , dont 
elle  étoit  l’appui , et  à la  personne  du  roi,  dont  elle  n 
roit  son  éclat , étoit  en  même-tems  un  bomevard  me  - 
branlable  contre  les  efforts  du  despotisme  , ( ainsi  que 
la  noblesse  de  Bretagne  venoit  de  le  prouvei  ). 

' Les  parlemens  , ces  intrépides  défenseurs  des  droits 
èn  peuple,  qui  au  moins  suspendoient  les  coups  du 
despote  par  de  courageuses  remontrances  , re  usoien*. 

£ 
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d’enregistrer  ses  édits  , et  décrétoient  ses  employés  ' 
qui  souffroient  les  exils,  les  emprisonnemens  , les  me- 
naces de  la  mort  même , avec  une  constance  impertur- 
bable ; qui  tout  récemment  encore  a voient  été  cassés 
deux  fois  , et  toujours  nécessairement  rétablis  ; dont  le 
rappel  avoir  été  un  triomphe  pour  le  peuple , et  vanté 
comme  un  heureux  présagé  de  la  justice  du  régné  du 
roi. 

Les  provinces  qui , leurs  Chartres  à la  main  , oppo- 
soient  une  résistance  combinée  , fondée  sur  la  loi  , qu’on 
ne  pouvoir  vaincre.  La  Bretagne  venoit  d’en  donner  la 
preuve  ; et  alors  toutes  les  provinces  du  royaume  ré- 
clamoient  également  leurs  états  qu  on  alloit  être  oblige 
de  leur  restituer. 

Toutes  les  corporations  enfin  , dont  on  a rendu  le 
nom  même  odieux,  afin  d’envelopper  dans  une  pros- 
cription générale  , celles  qui  genoient  la  marche  du, 

desposte. 

La  féodalité  , qui  liant  les  hommes  par  des  rapports 
d’intérêts,  et  donnant  a quelques-uns  une  consistance 
personnelle  , une  considération  distinguée  , et  des  mo- 
yens de  résistance  , avoit  été  dans  tous  les  tems  le  but 
des  coups  des  despotes  François  , dont  l’autorité  abso- 
lue a toujours' été  en  augmentant,  ainsi  que  les  impôts  , 
depuis  leurs  conquêtes  Sur  les  grands  vassaux. 

Pour  parvenir  a détruire  toutes  les  défenses  du  peuple 
pour  l’engager  à les  briser  lui -meme  , le  despotisme 
aura  senti  qu’il  falloit  commencer  par  rendre  odieux  ce 
qu’on  vouioit  détruire. 

Des  abus  s’étoient  introduits  dans  toutes  ces  institu- 
tions , par  l’effet  du  tems  qui  corrompt  tout.  On  les  a 
exagérés  prévoyant  bien  que  la  haine  que  l’on  porte  na- 
turellement aux  abus,  étant  irritée,  deviendront  aisé- 
ment fureur  contre  la  chose  meme  , qui  seroit  ainsi 
enveloppée  dans  la  proscription. 

On  a sur-tout  exagéré  le  tableau  de  la  corruption  des 
mœurs  du  clergé  et  de  son  luxe.  Ses  mœurs,  sans  doute, 
avoient  besoin  de  réforme  ; les  canons  sur  la  pluralité 
des  bénéfices  et  sur  la  résidence,  dévoient  être  remis 
en  vigueur;  les  ecclésiastiques  de  voient  être  taxés  comme 
les  autres  citoyens,  aux  rôles  des  contributions  publi- 
ques. . ..  Mais  le  clergé  consentoit  à tout. . . On  a 
offert  au  peuple  la  curée  de  ses  biens , il  a dû  périr» 


li  n’v  «voit  aucun  reproche  a faire  a la  noolesse  dan» 
la  province;  elle  vivoit  cordialement  avec  le  tiers-etar, 
iamais  elle  n’ avoir  été  moins  fiere;  jamais  elle  navoit 
montré  plus  de  cette  véritable  humanité , qm  s ailecnci.ne 
à la  partie  souffrante  du  peuple.  On  avoir  besoin  ce  - 
faire Lir...  On  a Irrit/la jalcjus»  des 
par  une  ordonnance  qui  sembloit  les  t-xc  u £ 

ces  d’officier  -,  exclusion  que  certainement  h 
n’a  voit  point  sollicitée.  Le  gouvernement  s ~ P 
avec  exagération  de  l’avantage  que  ü on  noient  i ' - 

blés  des  prérogatives  qu’il  a vouiu  appeler  pr  v ^ ^ • 
On  a déclamé  contre  les  abus  dont  proffioient  s^ils 
quelques  personnages  de  la  noblesse  de  cour  3 , qu i on 
affecté  alors  de  confondre  avec  la  noolesse  u p * » 

qui  résistoit  aux  invasions  du  pouvoir  absolu  un  a 
déclamé  contre  les  droits  féodaux,  qui  soient  le  prix 
d’une  convention  libre;  le  gouvernement  a aftecte^oe 
les  rendre  odieux , et  enfin  , on  en  a aussi  ofteit  la  c - 
Envain  cette  pauvre  noblesse  de  province  a-t-elle 
renoncé  spontanément  à ses  prérogatives  pécuniaires 
distinction  plutôt  honorifique  qu  uti.e  au  fond  , et  qu  e 
payoit  par  des  services  réels  et  tres-peu  récompenses 
d'ailleurs.  En  vain  a-t-elle  prononce  son  indignation 

contre  les  abus,  et  montre  le  plus  ardent  desn  de  i. 
réformer.  En  vain  a-t-elle  été  la  première  a demander  , que 
la  porte  des  emplois  fût  ouverte  a tous  les  citoyens  indis- 
tinctement. En  vain  même  a-t-elle  cede  une  partie  de  ses 
droits  féodaux.  Sa  perte  étoit  utile  aux  vues  cies  despo- 
tes Ou  l’a  fait  proscrire  sousle  nom d’ ARISTOCRATES  , 
que  certainement  le  peuple  n a pas  invente , c,u  1 ne 
comioît  pas  même  encore  la  véritable  sigm  ication 
ce  mot  devenu  un  signal  de  massacre.  . , 

Quelques  nobles  de  cour  eut  eux-memes  excite  ce» 
proscriptions  , et  les  ont  animées  par  des  sacrifices  qu  on 
ne  leur  demandoit  pas  , et  qu’on  n a jamais  du  croire 

désintéressés.  . , * • 

Pour  rendre  odieux  les  parlemens  , jusqu  .dois  si 

chers  aux  peuples,. on  a exagérées  abus  qui  s etoie.it 
glissés  dans  la  distribution  de  la  justice.  On  .es  a ea 
fournies  dans  leurs  relations  politiques  avec  ia  coui.  JL 
gouvernement  qui  avoir  fait  tant  d effortb  pour  ^ en 
débarrasser  , les  a fait  décrier  par  ses  émissaires,  et  le 

peuple  a fait  chorus  comme  il  fera  toujours  quand  . 

* JL  2» 
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saura  lui  présenter  insidieusement  des  choses  qu’il  ne 

peut  approfondir. 

On  a reproché  aux  parlemens , tantôt  de  se  faire  les 
tuteurs  des  rois  , lorsqu’ils  résistoient  à des  édits  con- 
traires au  bien  du  peuple  ; tantôt  d’abandonner  les  peu- 
ples 3 lorsqu’ils  étcient  forcés  de  céder  à la  trop  grande 
puissance  du  roi,  puissance  devenue  excessive  depuis 
que  les  parlemens  n’ét oient  plus  appuyés  par  les  états- 
généraux  , dont,  ils  tiroient  leur  force  , et  dont  ils  ont 
demandé  le  rétablissement.  Le  fait  est  qu’ils  contrarioient 
les  \ mes  du  gouvernement , qui  aspiroit  à être  absolu. 

Pour  détruire  l’esprit  de  province,  et  se  débarrasser 
de  ces  grandes  masses  de  résistances,  on  a insensible- 
ment détaché  tous  les  François  de  leurs  affections  or- 
dinaires , en  prêchant  un  faux  patriotisme  vague  et  in- 
quiet, et  un  système  général  d’égalité  et  d’uniformité. 
Ainsi , on  a rendu  odieux  le  mot  privilège,  puis  on  l’a 
appliqué  aux  droits  des  provinces,  et  alors  elles  ont  eu 
honte  de  les  défendre  ; elles  les  ont  abandonnés  sans 
réclamations  , oubliant  combien  elles  avoient  jadis  com- 
battu pour  les  conserver,  et  avec  quel  soin  on  les  ré- 
servoir dans  toutes  les  capitulations.  Elles  se  sont  laissé 
hacher  en  morceaux  : elles  ont  même  applaudi  béni- 
gnement quand  on  a eu  l impudence  de  proscrire  no- 
minativement l’esprit  de  province  : tant  il  est  aisé 
de  mouvoir  en  sens  contraire  cette  marionnette  qu’on 
appelle  homme  ( * ) ! 

O11  vouloit  que  nous  fussions  attachés  à je  ne  sais 
quelle  idée  collective  et  abstraite  de  patrie  en  générai, 
et  on  ne  nous  permettait  pas  de  l’être  à notre  province 
en  particulier. 

Vos  députés  étoient  trop  profanes  pour  comprendre 
cette  sublime  théorie.  Notre  patrie  étoit  spécialement 
pour  nous  dans  le  pays  où  nous  sommes  nés  , qui  nous 


( * ) Tous  les  cahiers  de  tous  les  ordres  , réclamoient 
les  privilèges  de  leurs  provinces.  Le  peuple  du  mon- 
de à plus  juste  titre  jaloux  des  siens  , les  Bretons, 
ont  applaudi  au  sacrifice  qu’en  ont  fait  leurs  députés  , 
qui  avoient  ordre  exprès  de  les  conserver  et  dont  quel- 
ques-uns seulement  ont  protesté  ; ils  n’etoient  cependant 
pas  de  F ordre  de  la  noblesse.  . . . 
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a adoptés  et  commis  à ses  intérêts  ; et  ce  n’étoit  que 
par  lui-  et  à cause  de  lui , que  nous  arrivions  successi- 
vement à aimer  le  gouvernement  général  de  l’état  dont 
il  faisoit  partie.  Comment  veut- on  que  nous  aimions  la 
Provence  et  l’Alsace  à l’égal  de  la  Normandie?  Nous 
aimons  notre  paroisse , parce  que  notre  famille  l’habite  , 
parce  que  nos  biens  y sont  situés,  et  nous  partageons 
ses  avantages  et  ses  charges;  notre  bailliage,  parce  que 
notre  paroisse  en  fait  partie  ; notre  province , parce  que 
notre  bailliage  participe  à son  administration;  la  France 
enhn  , parce  que  la  Normandie  est  une  des  provinces 
de  ce  beau  royaume,  et  jouit  avec  les  autres  du  bien- 
fait d’un  gouvernement  commun.  Mais  ce  système  mé- 
taphysique de  désintéressement  particulier,  convient  à 
merveille  au  despotisme,  parce  que,  s’il  pouvoit  s’éta- 
blir , ce  seroit  un  système  de  détachement  général. 

Nous  observions  avec  étonnement  que  le  gouverne- 
ment avoit  lui-méme  exagéré  le  déficit,  qu’il  avqit  lui- 
même  semé  l’alarme.  Qu  etoit  — il  donc  en  effet , ce 
déficit , au  prix  de  ce  qu’il  est  aujourd  hui  ? Quelques 
réformes  jointes  à l’imposition  ciu  cierge  et  de  la  no- 
blesse, l’auroient  comblé,  et  ces  deux  ordres  font  of- 
fert. Ce  que  l’administration  actuelle  coûtera  au-dessus 
I de  l’ancienne , est  bien  plus  considérable  que  ce  de— 
ficit. 

Il  nous  s’embloit  aussi  qu’on  s’étoit  plu  à exagérer 
les  maux  , à exaspérer  le  peuple , afin  de  lui  bander  les 
yeux  , et  puis  le  conduire  contre  les  mêmes  hom- 
mes qu’il  avcit  si  utilement  défendus  dans  le  tems  des 
dragonades  Maùpeou  et  Brienne. 

Nous  passions  en  revue  les  hommes  qui  ont  été  em- 
ployés dans  cette  EXPÉDITION , et  nous  voyions  , pour 
chefs , un  ministre  auteur  de  la  cour  pleiniere  , si  bien 
jugé  par  le  peuple , qui  brula  son  mannequin  lors  de  sa 
fuite  ; si  bien  récompensé  par  la  cour  lorsqu’elle  fei- 
gnoit  de  l’abandonner  , et  revenu  aujourd’hui  avec  la 
Fveur  du  parti.  Un  successeur,  héritier  de  ses  projets, 
que  le  peuple  regardoit  comme  un  dieu  tutelaire  , quoi- 
qu’il se  fût  trahi  par  des  maximes  dignes  de  Machiavel  : 
mais  on  n’ avoir,  jamais  voulu  y faire  attention,  paies 
qu’on  s’étoit  laissé  éblouir  par  la  charlatanerie  de  son 
style  , et  préoccuper  par  une  confiance  irréfléchie  dans 
ses  promesses  hipocrites. 
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A la  suite  de  ces  chefs,  nous  voyions  des  homrnas 
qui  avoient  déjà  combattu  sous  leurs  enseignes  et  sous 
celles  de  leurs  prédécesseurs  de  même  trempe ,,  et  des 
nobles  de  cour  , renommés  par  leur  immoralité  , leur 
dureté  envers  leurs  subordonnés  , et  par  la  part  qu  ris 
avoient  eu  aux  (profits  de  l’ancien  pouvoir  absolu. 

Ncus  nous  demandions  pourquoi  le  roi  n avoit  point 
eu  de  Fard  au  vœu  des  notables  ? pourquoi  le  roi  , 
auquel °on  avcit  reproché  en  1788  , peut-être  a tort , 
un  mot  qui  exprimait  le  projet  de  détruire  la  noblesse  , 
avoir  forcé  lui-même  cette  même  noblesse  a passer  a 
la  salle  du  tiers-état , le  27  Juin  1789  , à raison  d un  dam 
ger  qui  n’étoit  pas  réel.  Il  n’étok  qu’une  ruse  de  ceux  qui 
conduisaient  la  machine , et  qui  trompoient  sans  doute 

ce  prince  infortuné.  _ t 

La  cour  avoit-elle  voulu  sérieusement , dans  les  com- 
mencemens  , s’opposer  au  torrent  qu’il  étoit  alors  si 
aisé  d’arrêter  ? car  nous  ne  comprenions  pas  comment 
en  avoit  pu  changer  toutes  les  idées  du  peuple  , s an  b 
que  la  police  en  eût  eu  connoissance  ; comment  il  etoit 
possible  que  toutes  les  sentinelles  du  gouvernement , 
n eussent  veillé  que  pour  allumer  le  feu  r pourquoi  la 
police  avoit  favorisé  la  circulation  de  tous  les  écrits  , 
contre  l’ordre  de  choses  d’alors  , et  supprime  si  seye- 
renient  tous  ceux  qui  démontroient  le  faux  de  celui  ou  on 

vouloit  établir  ? • 

II  nous  sembloit  que  si  en  n’eut  pas  eu  1 intention 
de  tromper  le  peuple , ou  eût  laissé  la  discussion  ega- 
lement libre  aux  deux  partis.  Nous  étions  tentes  d en 
conclure  que  c’étoit  une  conjuration  du  gouvernement , 
contre  le  peuple  même  auquel  en  vouloit  faire  aban- 
donner ses  défenseurs.  , 

D’un  autre  coté  , nous  voyions  les  constiucteurs  e 
la  machine  nouvelle , la  faire  si  mauvaise,  que  souvent 
nous  avons  cm  démêler  en  eux  l’intention  de  la  taire 
telle,  quelle  ne  pût  pas  durer.  Alors  nous  étions  a 
tâtons  , et  nous  nous  étonnions  de  ms  voir  travat  er  , 
ce  nous  sembloit  , contre  leurs  propres  principes,  -cas 
avions  la  simplicité  de  croire  qu’ils  dévoient  nous  tenir 
queicme  comme  de  la  loyauté  avec  laquelle  nous  ten 
tiens1  d’amender  de  mauvais  decrets,  dont  ils  dévoient 
connoître  les  vices  mieux  que  nous.  Puis,  nous  les  avons 
entendus  déclarer  eux-mêmes , que  ia  maemne  ne  pou- 
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voit  aller  qu’avec  de  certaines  conditions , que  assem- 

SfSîîrraî^? 

hommes  propres  à faire  haïr  cette  espece  de  g°“'-eiue- 
ment  qu'on  ne  vouloir  établir  pour  un  moment , qu  afin  de 

lui  faire  abandonner  1 ancien.  . _ 

Aujourd’hui  il  faut  que  le  peuple  soit  tcll3°“rs  en 
insurrection,  ou  qu’il  tombe  sans  retour  dans  les  filets 

dU Alors0,' Tuons  sembloit  que  cette  révcltaticn  étoit 
véritablement  une  grande  conception,  et  la  plus  hardie 
intrigue  que  le  despotisme  eût  pu  imaginer. 

Alors  nous  jettions  un  coup  d’œil  d’etonnement  et 
d’horreur  sur  les  monarchiens , et  nous  nous  appla.ud.s- 
sions  de  n’avoir  pas  été  dupes  du  mot , et  de  n v 
jamais  mis  le  pied  au  club  monarchique  , ou  tant  d bon 
nêtes  gens  ont  été  entraînés  par  erreur. 

Nous  nous  demandions  cependant  comment  1 eut 
été  possible  que  ceux  qui  jcucient  le  plus  gios  jeu  da^s 
unePentreprise  aussi  hazardeuse  , eussent  ose  consentir 
à la  tenter;  et  nous  nous  disions  que  ceux  auxquels oa 
avcit  pu  faire  croire  dans  les  commencemens , que  ce 
n’étoit  que  pour  eux  qu’on  travaillât  , n’eu  auro.ent 
pas  bien  vu  tous  les  hazards  ni  1 etendue , que  les  en 
repreneurs  ont  dû  leur  cacher  , comme  on  embarque 
malgré  lui , en  quelque  façon  , un  homme  timide  , dans 
un  voyage  dent  on  lui  cache  le  terme  et  les  dangers. 

Ils  ont  pu  dire  : « Sire , laissez-ncus  faire , ne  vous 
» ébranlez  pas  ! tout  cela  ne  sera  qu  un  jeu  pour  ceux 
» qui  comme  vous  seront  derrière  la  toile.  Fiez  vous 
„ à nous.  Nous  vous  rétablirons  plus  maître  que  jamais 
,>  et  débarrassé  de  tous  ces  corps  qui  vous  résistent: 
» f on  les  lui  aura  rendu  odieux  à lui-meme  par  des 
» calomnies.  ) Ne  faut-il  pas  toujours  qu  en  en  re- 
» vienne  au  gouvernement  monarchique  dans  il  . 

» pire  tel  qui  la  France  ? Ceux-la  même  que  nous  allons 
» détruite  , tant  qu’il  leur  restera  un  peu  de ^force  il» 
» l’emploieront  à combattre  peur  nous....  IW  aurons 
» soi/ de  jetter  des  pierres  d attente  sur  lesquels 

•ÿ  nous  nous  raccorderons  »• 

Effectivement , en  faisant  un  simulacre  e gouv 
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ment  républicain  insoutenable,  ils  ont  conservé  du  mo- 
narchique, avec  lequel  ils  ont  triomphé  de  la  cabale  ré- 
publicaine qui  s’est  formée  sur  leur  chemin , et  qui 
n’ayant  pas  la  confidence  du  plan  secret  de  la  révolu- 
tion , ailoit  franchement  à un  but  conséquent  à ses  actes 
extérieurs. 

Les  monarchiens  ont  réussi.  Aujourd’hui,  ils  vont 
s’emparer  du  Roi  -,  ( car  c’est  pour  eux  qu’ils  ont  tra- 
vaillé ) ils  vont  lui  dire  : « Sire , reprenez  votre  sceptre, 

» ne  craignez  pas  que  tout  cet  échafaudage  tienne.  Il 
» ne  peut  aller.  Craindriez-vous  ces  44,826  municipa- 
» lités  , ces  districts  , ces  départemens?  Croyez  - vous 
» que  le  peuple  déjà  si  mécontent  souffrira  tant  de  maî- 
» très?..  Et  de  tels  maîtres  !..  que  nous  avons  eu  soin  de 
» lui  faire  choisir  selon  nos  vues;  que  nous  lui  avons  rendu 

d’avance  nécessairement  haïssables, en  les  chargeant  d’un 
» fardeau  de  pouvoir  absolu  trop  au-dessus  de  leurs  for- 
» ces  pour  qu’ils  puissent  l’exercer  sans  offenser  les  uns 
» ouïes  autres.  \ 

» Craindriez  - vous  les  législatures  mêmes  telles  que 
» nous  saurons  les  former  par  le  mode  d’élection  que 
» nous  aurons  établi.  Il  sera  aisé  de  se  défaire  de  tout 
» cela...  Il  faudra  bienqu’on  revienne  à vous  ( à nous. . . ) 

2»  Vous  serez  ( nous  serons...)  plus  maître  que  jamais.  On 
2>  rétablira  tout , excepté  ces  grands  corps  si  intraitables  I 
» qui  vous  offusquoient.  Alors , plus  de  chartes  de  pro- 
» vinces , plus  de  noblesse  herminée , plus  de  la  Chalo- 
» tais  , plus  de  Depréménil,  plus  de-remontrances  du 
» clergé. ...  » 

C’est  ainsi  que  vos  députés  , battus  de  la  tempête , tour- 
mentés de  leurs  soupçons , et  n’étant  bien  certains  que 
de  vos  maux,  en  accusent  tantôt  une  puissance  rivale, 
tantôt  même,  ô douleur!  le  pouvoir  sacré  pour  lequel 
ils  ont  si  loyalement  et  peut-être  si  naïvement  com- 
battu. 


(L)  Quelques  personnes  , après  avoir  vu  les  suites 
des  entreprises  de  l’assemblée  , nous  ont  blâmes  de  ce 
que  nous  ne  nous  étions  pas  retirés  \ et  elles  pensent 
que  notre  séjour  permanent  à légitimé  la  force  qui  nous 
contraignit  d’entrer  , et  détruit  1 efiet  de  nos  protes- 
tations. 


( Si  ) 

Nous  observerons  que  notre  séjour  dans  rassemblée 
n’a  pas  été  libre.  Que  l’effet  de  notre  retraite  combinée 
devoit  être , sur-tout  dans  les  premiers  tems  , de  dévouer 
nos  commettans  à une  persécution  certaine.  Nous  prions 
qu’on  se  souvienne  combien  de  châteaux  ont  été  brûlés, 
combien  de  gentilshommes  ont  été  massacrés , comment 
les  députés,  qui  se  sont  retirés  isolément , ont  été  reçus 
dans  les  provinces  ; comment  quelques-uns  ont  été  non 
seulement  arrêtés  , mis  en  danger  de  la  vie , mais  meme 
reconduits  de  force  dans  l’assemblée.  Nous  observons 
qu’il  eût  fallu  que  cette  retraite  eût  été  générale  et  sou- 
tenue par  quelque  force  préparée  ; car  une  retraite  indi- 
viduelle ne  nous  a jamais  semblé  devoir  produire  d’au- 
tre effet  que  d’affoiblir  le  bon  parti,  sans  aucune  utilité  qui 
compensât  cet  inconvénient.  Nous  avouons  aussi  que  nous 
ne  pouvions  nous  résoudre  à donner  le  signal  d’nne  guerre 
civile.  Nous  espérions  toujours  que  les  yeux  du  peuple 
s’ouvriroient  ; qu’une  injustice  aussi  atroce  auroit  un  ter- 
me. Il  nous  paroissoit  impossible  qu’à  la  fin  le  peuple  ne 
fût  ramené  par  le  sentiment  de  ses  maux  à en  apperce- 
voir  la  cause.  Nous  ne  pouvions  croire  que  si  les  factieux 
s’obstinoient  à vouloir  consommer  la  ruine  de  l’état , les 
gens  sages  , les  véritables  intéressés  , les  propriétaires 
enfin  , les  laissassent  faire  aussi  long-tems  et  aussi  paisi- 
blement. Nous  ne  voulions  pas  désespérer  de  la  chose 
publique  ; nous  voulions  du  moins  en  retarder  la  chûte. 

Nous  ne  pouvions  pas  d’ailleurs  nous  flatter  que  le 
côté  droit,  composé  de  députés  de  tous  les  ordres  , se 
retirât  en  entier.  Quel  eût  été  l’effet  de  la  retraite  de 
200  membres  ? Une  assemblée  qui  se  mettoit  au-dessus 
de  toutes  les  loix  , à plus  forte  raison  au-dessus  de  toutes 
les  formes  ; qui  n’avoit  pas  honte  de  produite  comme 
des  preuves  légales  des  adhésions  qu’elle  avoit  fabriquées 
elle-même  et  quelle  s’êtoit  fait  adresser  par  des  Clubs , 
par  des  corps  administratifs  ; quelquefois  même  par  des 
hommes  masqués  , par  des  Arméniens  de  Paris  , par  des 
Indiens  de  Chamberry  ; par  des  princes  Volff,  etc.  Une 
telle  assemblée  auroit -elle  cru  avoir  besoin  de  nous  pour 
valider  ses  actes  ? La  violence  qui  nous  retenoit  prisonniers 
dans  son  sein  , et  qui  nous  y torturoit , n’étoit-eîle  donc 
pas  plus  capable  de  les  vicier  , que  notre  présence  forcée 
ne  l’a  jamais  été  de  les  légitimer  ? 

Nous  ajouterons  qu’effrayés,  à tort  ou  à raison,  par 
l’histoire  des  grandes  tragédies  nationales , nous  eussions 
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cru  commettre  mie  grande  faute , si  nous  eussions  ahan- 

onné  la  personne  du  roi , auiieu  de  faire  tous  nos  efforts 
pour  lin  être  de  quelque  secours,  en  restant  en  état  de 
joindre  nos  vcixà  celles  d’un  grand  nombre  de  députés  du 
côte  gauche  qui  n etoient  pas  capables  de  se  porter  aux 
dernieres  extrémités.  Quel  reproche  n’eussions-ncus  pas 
eu  à nous  faire , si  notre  absence  eût  donné  la  majorité 
au  parti  extrême*?  J 

Nous  pourrions  peut  - être  ajouter  que  quand  notre 
présence  , dans  ces  derniers  tems  , n’auroit  eu  d’autre 
enet  que  de  tenir  en  balance  l’un  vis-à-vis  de  l’autre 
les  deux  partis  qui  se  divisent  le  royaume  , de  laisser  user 
les  factions , d’empêcher  enfin  les  MONarchiens  de  con- 
50mmer  leurs  piojets  , elle  n eût  pas  été  inutile.  Pendant 
cette  lutte  , les  vues  particulières  se  démasquent  ; les 
maux  individuels  , qui  sont  le  produit  de  ces  frénétiques 
innovations , excitent  les  victimes  à en  examiner  le  prin- 
cipe , et  leur  ouvrent  les  yeux  : on  reconnoît  les  passions 
particulières  des  chefs  : l’illusion  se  dissipe. 

Quant  enfin  nous  n aurions  fait  que  donner  un  grand 
exemple  de  courage,  de  persévérance,  et  de  cette  vertu 
qui  ne  désespere  jamais  de  la  patrie;  sentiment  que 
nous  pouvons  peut-être  comparer  en  nous , à la  piété 
dun  bis  que  les  plus  grandes  injustices  ne  peuvent  éloi- 
gner du  lit  de  mort  de  sa  mere  ; quand  nos  discussions 
n auraient  servi  qu’à  préserver  de  l’illusion  une  petite 
partie  de  la  nation  et  à jetter  des  semences  de  vérité 
poui  1 avenir, nous  croyons  qu’on  ne  pourroit  que  nous 
louer  de  ne  nous  être  pas  retirés  d’une  assemblée  où  nous 
étions  dans  une  si  douloureuse  attitude. 

Quant  aux  protestations  , nous  n’avons  fait  qu’exé- 
cuter les  ordres  de  nos  commettans.  Nous  les  avons 
renoues  publiques  pour  éclairer  la  nation  sur  la  maniéré 
dont  se  faisoient  les  loix  qu’on  la  forçoit  d’adopter: 
mais  nous  n avons  jamais  attaché  un  grand  intérêt  à leur 
vertu  légale. 

. Lorsqu  une  assemblée  n’observe  aucune  forme  de  jus*- 
tuce , il  n est  pas  besoin  de  protester  contre  ses  actes. 
Les  procès  qui  se  décident  par  la  force  n’admettent 
point  de  discussion.  Si  la  France,  revenue  de  ce  premier 
moment  d engouement,  persiste  à trouver  ces  loix  bonnes  , 

* Les  assignats  ont  été  adoptés  par  une  majorité  de  8î 

yw,  étant  ateeas»  ■ > 


toutes  les  protestations  du  monde  n’empêcheront  pas 
qu’elles  ne  subsistent.  Si  la  France  , un  jour  , les  juge 
telles  qu’elles  nous  paroissent  aujourd’hui , ce  sera  elle 
qui  protestera  efficacement. 


( M ) L’égalité  dans  la  répartition  des  contributions 
publiques  , peut  seule  les  rendre  supportables.  Ce  prin- 
cipe a été  décrété  ; et  le  premier  effet  du  travail  des 
comités  a été  la  plus  accablante  disproportion.  C’est 
d’après  ce  principe  DÉCRÉTÉ  que , frappés  de  l’inégalité 
à laquelle  la  Normandie,  et  surtout  le  département  de 
la  Manche  se  trouvent  condamnés  , nous  avons  refusé 
notre  consentement  au  décret  de  répartition. 

Les  comités  ont  pris  les  anciennes  contributions  pour 
base  de  la  nouvelle  répartition , sur  laquelle  l’assemblée 
n’a  voulu  permettre  aucune  réclamation  , et  dont  ils  ont 
évité  la  discussion  en  la  décrétant  à l’ improviste  > et  avant 
même  que  les  élémens  du  rapport  eussent  été  distribués 
aux  membres  de  l’assemblée,  auxquels  plusieurs  états 
ne  sont  parvenus  que  quelques  jours  après  le  décret. 
Cette  base  étoit  de  toutes  , la  plus  fautive  ; celle 
précisément  que  nous  étions  chargés  de  rectifier.  L’a- 
dopter , c’ étoit  aggraver  les  inégalités  dont  on  se  plai- 
gnoit.  Elle  étoit  sur-tout, très-défavorable  à la  Normandie, 
qui  a été  de  tous  tems , la  province  du  royaume  la  plus 
grévée  : et  on  devoit  penser  quelle  l’ étoit , parce  que 
les  ministres  ne  s’étant  jamais  autant  occupés  delà  juste 
proportion  de  la  répartition  que  de  la  facilité  de  FAIRE 
PAYER  , la  Normandie  étant  alors,  par  la  faveur  que  le 
luxe  de  Paris  et  de  la  cour  donnoit  à ses  productions , 
dans  un  moment  de  prospérité , et  n’avant  aucun  moyen 
de  défense , on  avoît  pu  en  tirer  des  contributions  ex- 
cessives. Aussi , étoit-ce  sur  la  Normandie  que  s’étoit 
particuliérement  exercée  l’industrie  des  agens  du  fisc, 
tellement  , que  les  impôts  y étoient  devenus  insuppor- 
tables ; au  lieu  que  la  Bretagne,  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence , etc.  défendues  par  leurs  états , avoient  toujours 
payé  des  contributions  très-modérées.  Conserver  leurs 
anciennes  proportions,  c’ étoit  perpétuer  les  inégalités 
d’une  maniéré  d’autant  plus  accablante  que  la  masse  se 
trouve  augmentée  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 


EXTRAIT 


D’un  tableau  distribué  aux  Députés. 


Département. 

q f La  Manche 

<j  \ Calvados 

^ Orne  

^ / Eure  

Seine  inférieure . < 

lieues 

carr. 

. 318 
. 288 

. 3IO 

• 3°7 

• 357 

Citoy.  j 
actits.  j 

.77,720 
.60,874 
• 58.385 
.59,921 
.83,440 

Ccntribut. 

foncière. 

\ 

5,05 1,800 
.5,684,700 
.3,558,60° 
.4,983,000 
.7,057,400 

Sontribut. 

nobiliaire 

L°93>3°° 

1,212,500 

. 775,000 
. 986,900 
2,364,300 

la  Normandie 

1,58° 

34M4C 

26,335,500 

.2,163,500 
.1,742,900 
.2,604,300 
.2,034,200 
. 1 ,926,600 

6 271,700 

ë Ç Cotes  du  Nord.  . . 
c \ . 

-<  A Timstere 

S 4 et  Vilaine  . . . 

^ / Loire  inférieure.  . 
V Morbihan . ! 

• 353 

• 343 

• 347 
. 352 

•56.737 

•44.4+7 

.65,522 

• 5 1 .5  3 1 

•43,799 

. 403,200 
. 650,200 
. 542,400 

• 9+6, 5°° 
. 403,000 

la  Bretagne. 

L733 

'262,016 

T°,47i,5°: 

2,945,300 

f Ardeche 

~<5  k Aude  

S j Le  Gard 

y 

0 < Haute  Garonne  . . 
5^*  \ 

1 iL’Héfault 

i—i  g 

f La  Lozere 

^ ^Le  Tarn 

•'*99 

. 324 
. 292 

• 27  3 
. 319 

. 269 

.45,06c 

• 39,153 
- 5 1 ,983 

.82,314 

.49,073 

.22,106 

.48.241 

. 1,228,100 
.2,577,200 
.2,297,300 

•3>775>9C0 

.3,483,900 

. . 843,90c 
.2,621,800 

. 276,900 

. 552,500 

. 486,500 
. 833,000 
..  766.5OO 
. 179,600 
• 589’3°o 

le  Languedoc. 

2,036 

vam&astm 

• 373 
. 306 

. 368 

337,930 

i6,828,iqc 

3,684,300 

g ^Basses  Alpes  . . . . 
^ Bouches  du  Rhône. 
£ CVar 

•31,285 

.72,496 

■55,644 

. . 921,100 
. 2,2.26,800 
. 1,788,80c 

. 213,900 
. 944,600 
. 408,700 

^ la  Provence. 

P woœmmsaœœBEsmœiesmmtm a a» 

5 N Paris 

6 ^ 

L047 

r59,425 

.4,936,700 

1,565,220 

IOO,7l8 

12,571,40  c 

8,158,200 

i 
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Far  ce  tableau  , on  voit  d’abord  que 
l'imposition  foncière  de  la  Normandie 


Ces  deux  provinces  contiennent 
donc  plus  que  la  Normandie 2189 

C’est-  à-dire  , qu’elles  sont  plus  que 
doubles  en  continence  -,  elles  ne  paient 
qu’un  vingt-septieme  d’imposition  fon- 
cière de  plus 

La  Bretagne  et  le  Languedoc  pré- 
sentent une  population  de  ...  . 5 99-966 

La  Normandie  de 341,340 

C’est-à-dire,  que  ces  deux  provin- 
ces réunies  présentent  une  population 
presque  double  , et  leur  contribution 
mobiliaire  n’est  supérieure  que  d’envi- 
ron un  dix-huitieme. 

La  lieue  quarrée  en  Normandie 


la  Bretagne  est  de . 

Son  imposition  mobiliaire  de ( 2,94^3°° 

L’imposition  mobiliaire  du  Langue- 


Tandis  que  l’imposition  foncière  de 


vence  est  de C 4>9 3 6,7°° 

Son  imposition  mobiliaire  de / 1,^67,200 


nis  contiennent  37^9  ^eues  car* 

La  Normandie 1 


La  Bretagne  et  le  Languedoc  réu- 


3769  lieues  car. 
1580 


PaLe 


En  Bretagne  . . . 
En  Languedoc . . 
En  Provence. . „ 


16,668  liv. 
f\  n ? 


La  Normandie  paye  par  tête  de 


18  1.  16  s. 
Il  4 
10  18 

9 18 


citoyen  actif  . . . 
La  Bretagne  . 
Le  Languedoc 
La  Provence  . 
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On  convient  que  le  sol  de  la  province  de  Normandie 
est  meilleur  en  général  que  celui  de  la  Bretagne  et 
peut-être  du  Languedoc  ; mais  on  ne  croira  pas  qu’il  soit 
dans  une  proportion  double  , sur-tout  lorsqu’on  aura  par- 
couru le  département  de  l’Orne  , le  vieux  Perche  , l’an- 
cien Houlme  ou  pays  de  Domfront  , et  la  partie  du  Co- 
tentin qui  est  limitrophe  de  la  Bretagne  et  du  bas  Maine. 

Supposant  donc  que  , la  Bretagne  contenant  153  lieues 
quarrées  de  plus , la  totalité  de  l’étendue  de  son  sol  ne 
vaille  que  les  deux  tiers  de  celui  de  la  Normandie , il 
n’y  a aucune  proportion  dans  l’imposition  de  ces  deux 
provinces  ; et  la  Bretagne  étant  suffisament  imposée  à 
10,471, 5°°  liv.  l’imposition  foncière  de  la  Normandie  ne 
devoit  être  que  de  15,707,250!^.  au  lieu  de  26, 3 3 5 ,5001. 

Mais  si  l’on  peut  contester  la  valeur  du  produit  des 
terres  delà  Normandie,  comparativemeut  à celui  de  la 
Bretagne  et  du  Languedoc , on  ne  peut  contester  que  la 
population  de  la  Bretagne  étant  à peu  près  égale  à celle 
de  la  Normandie,  et  la  Bretagne  ayant  une  quantité  plus 
considérable  de  grandes  villes  et  de  ports,  la  Normandie  ne 
devroit  pas  supporter  une  imposition  mobiliaire  plus  forte 
qu’elle  ; cependant  on  voit  qu’elle  en  paye  une  double, 
y Si  on  fait  la  même  comparaison  avec  le  Languedoc  , on 
aura  un  résultat  encore  plus  frappant.  La  Normandie  est 
donc  imposée  outre  mesure. 

Si  nous  comparons  un  seul  département  de  ta  Nor- 
mandie , par  exemple,  celui  delà  Manche,  dans  lequel 
il  y a de  bonnes,  de  médiocres  et  de  tcut-à-fait  mau- 
vaises terres  , avec  d’autres  départemens  du  royaume , 
nous  voyons  que  ce  département  paye  à 4ui  seul  beau- 
coup plus  d’imposition  foncière,  que  les  trois  départe- 
mens réunis  delà  Provence,  dont  l’étendue  est  de  1,047 
lieues  quarrées , c’est-à-dire  , trois  fois  et  demie  plus 
grande  que  celle  du  département  de  la  Manche  , et  où 
on  trouve  les  terrains  du  monde  les  plus  riches. 

Mais  comme  on  pourroit  n’être  pas  d’accord  sur  la 
valeur  des  terres  de  la  Provence  , relativement  à celles 
du  département  de  la  Manche,  comparons  l’imposition 
mobiliaire. 

Le  département  de  la  Manche  n’a  pas  une  seule  ville  r 
même  du  troisième  ordre , presque  point  de  manufac- 
tures , et  seulement  deux  petits  ports , Granville  et  Cher- 
bourg , dont  le  commerce  est  infiniment  borné  ; cependant 
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944,600 
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son  imposition  mobiliaire  est  de 

tandis  que  celle  du  département 
des  Bouches-du-Rône , qui  con- 
tient Marseille , Aix  et  Arles , 

n’est  que  de \ 

Il  n’y  a personne  qui  ait  un 
peu  de  connoissance  de  ces  deux 

départemens , qui  puisse  disconvenir  que  la  ville  de  Mar- 
seille seule,  peut  payer  beaucoup  plus  d’imposition  mc- 
nUiajre  , que  tout  le  département  de  la  Manche 

Sr  on  compare  le  département  de  la  Manche,  avec 
celui  de  la  Loire  inférieure , où  on  trouve  Nantes  et 
plusieurs  autres  villes  de  commerce  , on  reconnoîtta  la 
meme  disproportion. 

•-  pourquoi  ne  comparerions-nous  pas  la  contribu- 
tion foncière*  de  deux  départemens  limitrophes,  l’un  de 

et  raU,tre  de  la  ?reta«ne  > dans  lesquels  la 
ç • f a t5rre  est  meme , du  moins  en  majeure  partie 
bavoir  ,1e  departement  de  Lisle  et  Vülaine,  et  le  dépar- 
ement  de  la  Manche  Dans  ce  dernier , les  districts  de 
a rtam  , A\ranches , Coutances , et  une  grande  partie  de 

. ü . ,q°  , pluS  de  lamoit‘é  de  ce  département, 

ont  absolument  la  même  nature  de  fonds  que  le  dépar- 
tement  de  Lisle  et  Villaine  qu’ils  ° 

bornent.  Comment  se  fait-il  que 

la  lieue  carrée  de  l’un,  paye r<-  QQn  1 

tandis  que  la  lieue  carrée  de  l’au-  ^ * 


7,505 


tre,  paye  seulement 

On  répondra  sans  doute  , et 
nous  en  convenons,  que  les  trois 

districts  du  Nord  du  département  de  la  Manche  , sont 
plus  fertiles  que  ceux  du  Midi  , que  nous  venons  de 
ater  _Ma,s  ces  dmricts  du  Nord  qui  donnent  auCoten- 
r ’-y  ü,nt  1 s ne  Pont  Pas  la  tnoitié  , une  réputation  de 
fertilité,  contiennent  eux-mêmes  des  cantons  entiers 

fnns  d!  f,0ndest  extrêmement  médiocre , tels  que  les  can- 
tons  de  la  Hague  , les  environs  de  Cherbourg  etc, 

,„.jr  jT”.1!'  doit  cette  réputation  , dont  il  jouit 
^^y^^^^rea  ite , qu  à des  parties  d’herbages  qui  se 

* feS  Départemens  de  la  Manche  et  du  Calvados  en- 
que  toufe  h Bretagne!0  ^ d'imposidûn  de  plus 
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font  remarquer  des  voyageurs  ^précisément  sur  la  toute 

de  Paris  à Cherbourg  ; encore  n y en  a-t  il  que  tr  £ 
de  la  première  qualité,  et  qui  soient  capables  d engraisser 
des  bœufs;  ainsi,  une  petite  contrée  donne  une  grande 
réputation  atout  un  pays.  Que  pensera-t-on  de  la  P 
vence  , si  on  en  juge  par  certains  fonds  sur  la  rive  gauc 
du  Rhône , qui  sont  les  plus  riches  de  la  France  , et 

peut-être  de  1 Europe  ? „ , , j 1 

1 Ces  herbages  du  Cotentin,  quoique  n étant  que  de  a 
seconde , et  en  majeure  partie  de  la  troisième  qua  i e 
ont  été  véritablement  portes  a une  grande  valeur  par 
le  bon  prix  des  chevaux , des  bestiaux  et  du  beurre : , 
entretenu  depuis  quelques  années  par  la  prodigieuse  co 
sommation  de  Paris  et  de  ses  environs  par  le  luxe  de 
la  cour , par  les  équipages  de  chasse  , par  la  maison 
taire  du  roi , par  le  besoin  momentané  du  repeuplement 
desMtes  à corne , dans  des  parties  considérables  du 
royaume  qui  avoient  été  dévastées  par  lepizoone  par 
l'essor  de  l'agriculture  dans  tout  le  royaume , dont  une 
grande  partie  tire  seséleves  de  bestiaux  du  Cotentin. 

Les  loyers  de  ces  terres  en  herbages,  croient  montes 

à un  prix  considérable , mais  les  impositions  eto.ent  mon- 
tées en  conséquence  à un  taux  énorme  ; et  si  on  les  sup- 
^rtok  c’étoit  parce  qu’un  fond  riche,  peut  dans  des 
momens  d’un  bon  débit , supporter  des  charges  meme 
excessives  : alors  l’excès  de  l’impôt  est  confondu  dans 
les  bénéfices  d’un  commerce  momentanément  très  - actit. 

Mais  la  dépopulation  de  Pans , 1 expatriation  » 
cVs  I réforme  des  équipages  de  chasse  , celle  de  la 
maison  du  roi  , l'anéantissement  du  luxe,  la  retraite  des 
voyageurs  étrangers,  l’apauvrissement  de  tous  les  nobles 
et 'devons  les  fonctionnaires  publics  ; nous  dirons s meme 
de  tous  les  citoyens  qui  sont  soumis  depuis  deux  a 
et  demi  à un  genre  d’impôt  ci-devant  inconnu  .et  ncal- 
cuiabie  en  dépenses  aux  corps-de-garde , en  perte 
rets  en  dissipations  de  tout  genre;  l'=tude  de 
l’avenir  qui  avertit  ïa  prudence  et  sollicite  1 econom 
nées  de  famille  de  tout  état;  la  stagnation  du  commerce 
Li  arrête  l’essor  de  l’agriculture  , la  liberté  qu  ont  les 

nations  étrangères  d’approvisionner  ““^ol°n‘eS^CES~ 
retédu  numéraire,  dont  L’ABONDANCE  EST  SI  NECES 
SAUtE  A E herbage*  , la  méfiance  qui  ressere  toutes 
les  bourses,  et  soustrait  les  ressources  a 1 agriculteur^ 
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toutes  ces  causes  réunies  ont  rendu  les  prix  vils  ( * ) , 
en  réduTsant  les  consommations , et  elles  ont  en  meme- 
teins  diminué  les  reproductions.  t 

Le  département  de  la  Manche  est  un  de  ceux  du 
royaume  qui  souffre  le  plus  de  la  révolution  : ceto.t 
donc  celui  qui  devoit  être  le  plus  ménagé  dans  la  non- 
velle  répartition.  On  devoit  observer  , 1 . JP®  tout  * 
Cotentin  avoit  été  soumis  récemment  a .a  v».ri  catio 
plus  sévere,  et  par  conséquent  au  rehaussement  des  ving- 
tièmes ; s*,  que  les  tailles  y étoient  excessives  : elles 
avoient  excité  les  plus  vives  réclamations;  elles  etoie  m 
devenues  insupportables  , sur-tout  depuis  que  le  beau 
des  mans  ou  vers  de  hanneton  s’y  reproduit  périodique- 
ment tous  les  trois  ans  , et  anéantit  dans  la  plus  riche 
partie  du  Cotentin  , un  quart  des  revenus;  fléau  qui 
n’ avoit  jamais  acquis  dans  les  tems  anciens  , le  degre  au- 
quel il  est  parvenu  depuis  vingt  ans  ; ce  qu  on  peut  veri 
fier  sur  les  registres  des  intendances , où  on  verra  la 
mention  des  décharges  qu’en  a été  forcé  de  prononcer, 
des  requêtes  bien  plus  nombreuses  qui  sont  demeurees 
sans  réponses , des  ordonnances  publiées  sans  aucun  suc- 
cès possible  pour  la  destruction  de  ces  animaux  dévas- 
On devoit  observer  que  toute  la  partie  riche  ou  L-c- 
tentin  , celle  des  herbages  , n’étoit  que  peu  ou  point 
sujette  à l’impôt  de  la  dime.  La  partie  pauvre  produit 
principalement  du  sarazin  ou  bled  noir,  qui  dans  plu 
sieurs  cantons  en  payoit  une  moins  forte  que  les  autres 
grains.  Le  Cotentin  ne  gagne  que  peu  a V abolition  de 
cet  impôt , et  ne  doit  pas  contribuer  pour  beaucoup  a 
celui  qui  le  remplace. 


(*)  En  1790 , les  chevaux  sont  tombés  au  plus  vil  prix  ; 
et  s’ils  ont  repris  de  la  valeur  en  1791  , cela  tient  a des 
événemens  extraordinaires  dont  nous  gémissons;  mais  la 
consommation  ordinaire  , celle  qui  naisscit  des  causes  que 
nous  avons  détaillées , celle  sur-tout  qui  excitoit  ncn- 
seulement  la  quantité  de  la  reproduction  , mais  la  recher 
cbe  de  la  qualité  par  l’espérance  d’un  grand  prix,  cette 
consommation  a perdu  sa  source.  La  destruction  des  ha- 
ras abâtardira  la  race  des  chevaux  Normands  , et  ruinera 
le  Cotentin , si  on  n’y  remédie  ; car  il  n’y  a aucun 
profit,  à nourrir  des  chevaux  communs. 
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he  régime  féodal  n’j  avoir  aucun  caractère  nî  pres- 
tation incommode  ou  nuisible  a 1 agriculteur , comme  on 
le  reprochoit  aux  départemens  du  Jura,  etc'  Son  aboli- 
tion ne  devoit  donc  pas  ajouter  beaucoup  à l’aisance  du 
peuple  , comme  dans  ces  départemens  ’ qui  cependant  ont 
été  ménagés. 

La  noblesse  aisée  du  Cotentin , habitoit  généralement 
ses  terres  et  y dépensoit  ses  revenus.  Son  goût  la  p or- 
toit  très-peu  à Paris  et  à la  Cour. 

Les  revenus  ecclésiastiques  y sont  moindres  que  dans 
la  plupart  des  départemens  de  France. 

« Le  Cotentin  jouissoit  de  la  franchise  de  la  gabelle , 
>>  et  les  impositions  y étoient  forcées  en  conséquence  ». 

Le  bénéfice  sur  le  nouvel  imposé  des  ci-devant  privi- 
légies , ne  peut  y être  considérable  ( * ) si  la  juste  pro- 
portion est  observée  par  la  suite , sans  distinction  ; ( car  il 
ne  faut  pas  l’évaluer , d’après  des  opérations  faites  dans  un 
moment  où  cette  classe  qu’on  est  parvenu,  à forcé  de  ca- 
lomnies , à faire  haïr  du  peuple,  est  soumise  à toutes  les 
vexations  arbitraires  ).  Il  ne  s’étend  de  fait  que  sur  les 
bois;  ( il  y en  a peu)  sur  les  pares;  (ils  y sont  très- 
rares  ) sur  les  étangs  ; c’est  une  petite  ressource  ) sur  les 
corps  d’habitation  , et  sur  quelques  morceaux  de  terre  que 
les  nobles  explôitoient  par  leurs  mains,  sous  le  nom  de 
retenues  : car , pour  leurs  biens  affermés  ; encore  qu’il  fût 
censé  que  les  biens  des  nobles  ne  payoient  qu’une  taille , 
celle  d’exploitation  dans  la  personne  de  leurs  fermiers  ; 
lorsque  les  terres  des  non  nobles  en  payoient  deux  ; savoir  , 
une  d’exploitation , soit  dans  la  personne  du  fermier  , soie 
dans  celle  du  propriétaire  lorsqu’il  exploitoit,  et  une  taille 
réelle  dans  la  personne  du  propriétaire  ; Geux-ci  qui  , à 
l’exclusion  des  nobles  présidoient  à la  répartition  des 
tailles , saveient  bien  faire  ensorte  que  les  fermiers  des 
privilégiés  fussent  tellement  allivrés,  que  dans  le  fait  le 
privilège  se  trouvoit  réduit  à rien. 

Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  cette  ressource  dans  le 
département  de  la  Manche,  sur-tout  dans  les  districts  du 
Midi  , et  dans  tout  le  Bocage  où  les  corps  de  fermes 
très-petits , très-multipliés , donnoient  prise  à une  sur- 


( * ) Comme  il  doit  l’être  dans  les  départemens  du 
centre  du  royaume , tels  par  exemple,  que  celui  de  Ver- 
sailles, 
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charge  par  le  grand  nombre  de  têtes  que  le  propriétaire 
d’une  terre  de  3 à 4,000  liv.  de  rente , présentoir  à l’im- 
position ; plusieurs  cotes  emportant  toujours  une  plus  forte 
somme  sur  la  même  étendue  de  terre , qu’une  seule. 

Lorsque  nous  voyions  l’assemblée,  donner  des  sommes 
énormes  à des  grandes  villes  dont  l’opulence  avoir  été  si 
renommée , et  cela  « après  que  le  trésor  public  avoit  été 
» chargé  de  leurs  dettes  anciennes,  ainsi  que  de  celles  des 
» pays  d’état  » ; lorsque  nous  voyions  le  département 
entier  de  Paris , dont  la  capitale  payoit  seule  ci-devant  plus 
de  33  millions  , réduit  à ne  payer  que  20,000,000  liv. 
et  qui  seront  encore  employés  en  grande  partie  au  ser- 
vice particulier  de  cette  ville  si  favorisée,  à laquelle  en 
entretient  une  garde  soldée  par  le  trésor  public , à laquelle 
on  fournit  le  pain  à deux  sols  quand  on  le  paie  quatre  en 
province , à laquelle  on  donne  jusqu’à  1 ,200,000  ( * ) dans 


( * ) On  voit  par  les  états  de  recette  et  dépense  du  trésoF 
public  , signés  Dufresne,  que  pendant  quatorze  mois, 
depuis  le  mois  de  Mai  1790  au  30  Juin  1791 , le  trésor 


public  a payé. 

iQ.  Pour  la  police  de  la  ville  de  Paris 1,342,079  f. 

29.  Pour  le  pavé  de  la  ville  de  Paris 642,555 

39.  Pour  travaux  dans  les  carrières  sous  la 

ville  de  Paris 303,834 

4°.  Pour  la  garde  nationale  de  la  ville  de 

Paris 6,652,513 

59.  Pour  demi  - solde  de  l’ancien  guet  de 

Paris 58,411 

69.  Pour  achats  de  subsistances,  déduction 

faite  des  recouvremens  pendant  les  huit 
premiers  de  ces  quatorze  mois 8,239,384 

70.  Pour  atteliers  de  charité,  pour  subve- 
nir au  manque  de  travail  dans  la  ville  de 

Paris  et  dans  ses  environs 9,901,672 


Laville  de  Paris  a consommé  pour  son  ser- 


vice  27,139,468  L 

c’est-à-dire  , à-peu-près  la  moitié  de  l’im- 
pôt des  vingtièmes  de  tout  le  royaume;  et  on  ne  voit 
pas  quelles  remises  elle  a fourni  pendant  ces  quatorze 
mis  au  trésor  public.  Alors  on  donnoit  30,000  liv.  par 
département  pour  subvenir. . . . Pauvres  campagnes  totv* 
jours  dupes  des  villes  ! 


C 92  ) 

un  seul  mois  pour  de  prétendus  atteliers  de  charité , com- 
posés de  fainéans  auxquels  on  fournissoit  la  subsistance 
sans  en  exiger  de  travail , et  parmi  lesquels  on  voyait 
des  domestiques  de  maison  , des  garçons  perruquiers  en 
boutique , qui  pour  recevoir  leur  solde  n’avoient  besoin  que 
de  se  présenter  aux  appels  du  soir  et  du  matin.  Pouvions- 
nous  trouver  juste  d’être  imposes  sur  les  anciennes  pro- 
portions , et  de  porter  ainsi  une  part  de  la  nouvelle 
répartition , d’autant  plus  forte  , que  nous  aurions  ete 
plus  grevés  dans  l’ancienne  ? 

Lorsque  nous  voyions  les  apôtres  hypocrites  de  ce  sys- 
tème de  désintéressement  , qui  nous  détachant  pour  ainsi 
dire  de  nos  bailliages , nous  isolant  de  nos  vrais  commet- 
tans  , nous  établiroit  forcément  représentans  de  tout  le 
royaume  , se  servir  de  leur  ascendant  dans  1 assemblée, 
pour  faire  adopter  sans  discussion  une  répartition  si  avan- 
tageuse à leur  pays  ; nous  aurions  cru  trahir  nos  commet- 
tans  du  Cotentin  , si  nous  avions  consenti  pour  eux  à un 
fardeau  si  disproportionné. 

Mais  que  pouvions-nous  faire  contre  la  majorité . . . 
Nous  élever  contre  le  décret , lui  refuser  notre  consen- 
tement ; au  reste  nous  taire , pour  ne  pas  défavoriser  une 
réclamation  qui  eût  été  repousse©  , par  cela  seul  qu  elle  eût 
été  produite  par  nous  , dans  une  assemblée  où  des  députés 
du  côté  gauche  ne  craignent  pas  de  dire  qu  on  se  refùsoit 
aux  choses  les  plus  raisonnables  , pour  cela  seul  que 
le  côté  droit  les  réclamoit,  et  dans  la  seule  intention  de 
ne  pas  lui  marquer  de  condescendance.  Peut-etre  ces  dé- 
putés du  côté  gauche,  avoient-uls  pris  des  mesures  pour 
que  la  justice  fût  rendue  au  département  de  la  Manche. 
Nous  n’avons  donc  pu  que  leur  en  laisser  la  gloire. 

Au  surplus,  le  comité  des  contributions , dans  son  rap- 
port , du  28  Septembre  1791  , dont  les  conclusions  ont 
été  adoptées , a invité  les  départemens , et  meme  « les 
» députés  qui  vont  s’en  retourner  dans  leur  patrie , à faire 
» passer  le  plutôt  possible  à l’assemblée  nationale  légis- 
» lative,  toutes  les  lumières  propres  à lui  faire  connoître 
» la  situation  respective  des  diverses  parties  del  empire  » , 
et  il  a dit  que , les  raisons  qui  ont  dicté  la  loi  du  23  Août, 
en  faveur  de  dix-sept  départemens  auxquels  on  a accordé 
des  dégrevemens  , et  dans  le  nombre  desquels  il  s en  trouve 
deux  de  ceux  qui  représentent  l’ancien  Languedoc , déjà  si 
ménagé , seroient  pesées  par  nos  successeurs , dans  un 


( 93  ) 

examen  général  qui  doit  avoir  lieu  avant  le  mois  de  Jan- 
vfer  profhain  ; il  a annoncé,  que  17  millions  730  nulle 
livres  pourront  être  distribués  en  degrevemens  ou  se- 
cours'  pour  réparer  les  erreurs  , etc.  Certes,  le  depar- 
tement de  la  Manche  y a des  droits  trop  réels.  Quant  a 
nous  qui  avons  eu  si  peu  de  succès  pendant  notre  mis 
sion,  nous  nous  bornons  à vous  taire  un  récit  ndeie  des 
faits , et  à vous  exposer  l’état  des  choses. 


( N ) On  entendit  dans  cette  discussion  , des  députes 

assez  peu  éclairés  , assez  enthousiastes  du  système  ega 

lité  /pour  dire  que  ce  n’étoit  point  la  production  des 
beaux  chevaux  qu’il  falloit  favoriser  ; que  ces  beaux  che- 
vaux étoient  des  aristocrates  ; que  le  peuple  navoit  besoin 
que  de  chevaux  communs....  et  ils  ne  furent  pas  hues  . es 
habiles  administrateurs  , ces  prétendus  amis  gu  peuple  , ces 
imperturbables  égaliseurs  doivent  être  contens  aujour  ul> 
les  beaux  étalons  ont  disparu  et  parce  que, faute  e 
talons,  une  grande  quantité  de  jumens  n’ont  point  été 
chargées  cetre  année,  la  nécessité  contraindra  les  herba- 
gers  à faire  servir  leurs  belles  jumens  par  des  chevaux  de 
rouliers,  et  ainsi  la  race  des  chevaux  Normands  setiou- 
vant  ravalée  au  niveau  des  Bretons  et  des  Poitevins , ce 
sera  alors  réellement  qu’il  n y aura  plus  de  pn\i  ego  s 
province , ni  de  distinction  de  races. 


( O ) Les  députés  de  la  noblesse  du  Cotentin  , ont  pro- 
testé en  son  nom  centre  le  décret  du  19  Juin,  en  tota- 
lité et  spécialement  contre  l’article  qui  supprime,  «meme 
» pour  les  familles  actuellement  existantes , ET  RECON- 
>7  NUES  NOBLES  PAR  LES  ACTES  MEME  DE  L’ASSEM- 
» BLÉE  NATIONALE  , les  titres  de  chevalier  , d écuyer , 
» de  noble  , et  les  armoiries;  article  d’autant  moins  ad- 
» missible  , qu’outre  qu’il  est  contraire  aux  droits  de  la 
» propriété  et  de  la  liberté , il  produirait  des  maux  reels 
» au  moral,  sans  que  nul  avantage  politique  put  les  corn- 

» Le  titre  de  gentilhomme  est  inhérent  à l'individu 
» auquel  cette  qualité  a été  transmise  avec  le  sang.  L as- 
>7  semblée  nationale  l’a  reconnue  dans  tous  les  actes  qui 
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» ont  précédé  le  19  Juin  1790;  elle  la  reconnoît  encore 
» dans  les  étrangers  , auxquels  elle  permet  d’en  porter 
» toutes  les  marques  en  France. 

» Les  armoiries  considérées  comme  sceau,  sont  un  signe 
» personnel  admis  pour  assurer  l’inviolabilité  des  titres  ; 
» considérées  comme  signe  de  leconnoissance  entre  les 
» membres  d’une  même  famille;  c’est  encore  une  pro- 
» priété  qu’on  peut  exercer  sans  nuire  à autrui. 

» S’il  étoit  vrai  qu’une  partie  de  la  société  pût  rompre 
arbitrairement  tous  ses  engagemens  avec  les  autres , et 
y déroger  ainsi  aux  conventions  qui  les  lient  toutes 
y entr’ elles  ( ce  qui  ressembleroit  beaucoup  à une  dis— 
y solution  du  corps  politique)  , elle  pourroit  alors  ces- 
y>  ser  de  reconnoître  les  distinctions  quelle  avoit  con- 
y senti  jusqu’ici  de  rendre  à toute  famille  noble  ; mais 
» elle  ne  pourroit  pas  pour  cela  détruire  dans  l’individu 
5?  une  qualité  acquise.  L’assemblée  nationale  pouvoit  bien 
» décréter  qu’il  ne  sercit  plus  fait  d’ennobiissemens  ; elle 
? î"  pouvoit  réformer  ceux  qui  ont  été  faits  abusivement  : 
y mais  elle  ne  pouvoit  pas  détruire  ceux  qui  sont  faits 
>>  légitimement  ; encore  moins  dégrader  des  familles  no- 
y blés  qui  ne  tiennent  pas  ce  titre  de  la  génération  pré- 
ïe  .sente , mais  qui  jouissoient  de  cette  qualité  dès  l’é- 
y poque  où  s’est  formée  la  monarchie  ; ou  qui  ayant 
depuis  acquis  ce  titre  glorieux  , pour  prix  de  leurs  ser- 
» vices , ont  été  reconnus  nobles  par  toutes  les  assem- 
s>  blées  de  la  nation. 

» La  seule  partie  de  la  noblesse  actuelle  qu’il  fût  au 
pouvoir  de  la  nation  de  supprimer,  si  tous  les  bail— 
t liages  rassemblés  s’étoient  accordés  à faire  une  injus- 
^ tice  très  - impolitique  , ce  seroit  la  prestation  des 
hommages  distingués  quelle  étoit  ci-devant  convenue 
de  rendre  à telle  ou  à telle  famille  , soit  en  récom- 
pense  des  services  qu’elle  en  avoit  reçus  , soit  en 
» échange  de  l’engagement  que  cette  famille  contractoit 
» d’en  rendre  à perpétuité.  Il  lui  sufnroit  de  ne  plus 
» vouloir  payer  cette  dette,  aucune  force  humaine  ne 
^ pourroit  l’y  contraindre  ; mais  le  comble  de  l’injure 
» seroit  d’en  déchirer  le  titre  avec  violence  entre  les 
? mains  du  porteur  légitimement  investi  ; et  qui  ayant 
>>  toujours  été  fidele  à son  engagement , en  a conservé 
,v  tous  les  droits. 

» L’assemblée  nationale  ne  peut  donc  défendre  à un 
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» gentilhomme  d’énoncer  dans  un  acte  public  UNE  QUA- 
» LITE  QUE  SES  PERES  LUI  ONT  TRANSMISE,  QUE 
» TOUTES  LES  NATIONS  DE  L’EUROPE  HONORENT 
» EN  LUI  , QU’ELLE-MEME  A RECONNU,  ni  de  por- 
>;  ter  un  écusson  que  ses  peres  ont  porté  pendant  des 
» siècles. 

>>  L’écusson  est  à chaque  famille  ce  que  le  drapeau  est 
ÿ*  à un  régiment.  Tant  que  l’un  et  l’autre  sont  sans  ta— 
2 che , on  ne  peut  les  en  priver. 

» Ce  ralliement  à L’HONNEUR  SOLIDAIRE  ; ce  cri 
de  chaque  famille  noble  , loin  d’être  une  institution 
» nuisible  dans  un  grand  empire  , est  un  de  ses  plus 
» fermes  appuis,  puisqu’elle  lui  garantit  par  un  lien  de 
» plus  , l’amour  inviolable  de  ces  familles  pour  la  vertu. 
ü>  La  noblesse  crée  en  nous  une  seconde  -conscience  , une 
y seconde  religion  ; c’est  une  double  dépendance  dont 
£ la  patrie  recueille  tous  les  avantages. 

» Il  seroit  donc  contraire  au  bien  du  peuple,  sous  tous 
» les  rapports,  d’anéantir  une  institution  aussi  utile , lors-* 
»-  quelle  peut  subsister  sans  autre  privilège  qu’une  dis— 
» tinction  purement  honorifique  et  d’opinion. 

La  noblesse  Françoise  paie  continuellement  ce  léger 
» avantage  par  le  sacrifice  de  son  sang  et  de  ses  biens  , 

, » en  dévouant  par  état  ses  membres  à un  métier  rui- 
>>  neux  , pénible  et  dangéreux  , le  plus  nécessaire  de  tous 
» au  maintien  de  la  société , puisque  son  objet  est  de  la 
v conserver , en  défendant  les  limites  de  l’empire  c.on- 
» tre  les  entreprises  des  peuples  ennemis. 

>>  Un  gentilhomme  sacrifie  à ce  noble  exercice  le  soin 
» de  ses  affaires  domestiques,  sa  santé,  sa  fortune,  et 
» toutes  les  douceurs  de  la  vie  qu’on  trouve  au  sein  de 
» sa  famille , et  auxquelles  un  militaire  est  obligé  de 
» renoncer  presqu’entiérement. 

» Cette  caste  distinguée  autant  par  la  délicatesse  de 
» ses  préjugés  sur  1 honneur , que  par  le  genre  de  son 
» éducation,  a cru  jusqu’ici,  d’après  ce  sentiment  qu’on 
» ne  raisonne  pas , mais  auquel  on  ne  cede  qu’avec  plus 
de  transport , qu’il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  faire 
» d autre  métier  que  celui  des  armes.  Ce  préjugé  tour- 
noit  au  profit  des  autres  classes  qui  conservoient  ainsi 
v exclusivement  l’exercice  des  arts  paisibles  et  des  fonc- 
tiens  lucratives.  Il  étoit  pour  le  jeune  officier  un  puis— 
» sant  frein  contre  les  tentations  du  vice  ou  de  lafoiblesse; 
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y parce  que  si  un  noble  , auquel  tout  métier  mécanique 
» étoit  interdit , s’oublioit  assez  pour  mériter  d’être  ren- 
» voyé  du  corps  dans  lequel  il  portoit  les  armes,  u ne 
lui  restoit  aucune  ressource.  La  honte  étoit  pour  lui 
y plus  redoutable  que  la  mort. 

» Ainsi  la  noblesse  est  la  principale  solde  de  l’armée  : 

# il  «eroit  bien  impolitique  d’anéantir  le  cours  de  cette 

* monnoie , on  la  remplaceroit  trop  imparfaitement  par 
y des  métaux. 

2>  Les  François  jusqu’ici  si  forts  et  si  glorieux  par  leur 
» noblesse , seroient-ils  la  seule  nation  de  1 Europe  chez 
laquelle  les  vertus  des  peres  , ne  seroient  plus  rien  pour 
>>  les  enfans  ? Vcudroit-on  substituer  à une  opinion  con- 
y solante  et  conservatrice,  un  dogme  presque  aussi  de— 

» coura géant  que  celui  de  la  mortalité  de  1 ame  . 

>;  Non,  la  noblesse  ne  peut  pas  être  détruite;  le  roi 
y continuera  de  l’entretenir  en  y admettant  les  familles 
y que  l’estime  universelle  lui  désignera. 

» Nous  conservons  donc  la  ferme  confiance  que  ces 
y gentilshommes  qui  nous  ont  nommés  leurs  députés  pour 
y offrir  à la  patrie  le  sacrifice  d’une  partie  de  leurs  droits, 
» le  tribut  d’une  partie  de  leurs  biens  , ne  trouveront  pas 
» au  milieu  dune  nation  juste,  sage,  et  genereuse  , 
» quand  elle  est  libre,  la  mort  politique  plus  cruelle 
y cent  fois  que  la  mort  physique.  Ces  écussons  qui , por- 
y tés  par  nos  peres,  suivirent  GUILLAUME  sur  les  côtes 
» d’Angleterre  , et  HENRI  dans  les  plaines  d’ Arques  et 
» d’Evri , seront  encore  portés  par  nos  enfans  avec  la 
>>  même  loyauté  à la  suite  des  descendans  de  ce  bon  prince 
y qui  honora  le  trône  et  qui  s’honoroit  d être  gentil— 
y h cm  me. 

» Il  nous  sera  encore  permis  de  servir  notre  patrie 
y sans  autre  objet  de  récompense  que  l’honneur  qu’on 
» acquerre  en  la  servant,  et  en  laissant  de  grands  exem- 
» pies  à nos  enfans  ; nous  conserverons  la  certitude  de 
y laisser  dans  toute  sa  force  , ce  sentiment  né  avec  eux, 
» qui  ne  leur  permette  pas  d’en  dégénérer  y. 

Extrait  de  la  protestation  des  Députés  de  !a  noblesse 
du  Cotentin  du  premier  Juillet  1790  , dont  1 acte  prin- 
cipal”, mis  en  forme  par  l’inscription  dans  un  dépôt  legal, 
a été  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression. 
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(P)  Les  députés  de  la  noblesse  du  Cotentin  prouvèrent 
la  sincérité  de  leurs  sentimens  par  la  motion  qu’ils  firent  le 
8 Juin  contre  les  abus  dont  le  peuple  attnbuoit  alors  p^i- 
ticuliérement  le  profit  à 1 ordre  de  la  noblesse , et  dont  ils 
proposèrent  de  la  purifier  par  un  renoncement  spontané  , 
motion  accueillie  par  acclamation,  renouvellee  depuis  et 
mise  à exécution  par  plusieurs  membres  de  la  noblesse. 


(Q)  Lorsque  dans  la  séance  du  su  soir  , un 

membre  de  l’assemblee  proposa  , sur  les  droits  devente  dus 
aux  propriétaires  des  fiefs  en  Normandie,  un  décret  compris 
dans  les  décrets  réunis  sous  la  date  du  18  Décembre  iyçoy 
article  3 du  titre  10  , dont  T effet  doit  être  de  réduire  a rien 
ce  que  l’assemblée  nationale  en  avoit  conserve.  Les  dépu- 
tés de  la  noblesse  du  Cotentin , quoique  peu  préparés  à 
une  pareille  attaque  , s’opposèrent  fortement  à ce  décret , 
et  ayant  à réfuter  un  discours  prépaie  par  des  avocats  , 
ils  invoquèrent  à leur  secours  la  probité  et  les  connois- 
sances  du  rapporteur  meme  du  comité  féodal,  M.  Tron- 
chet.  Celui-ci  parla  deux  fois,  et  démontra  l’injustice 
du  projet  présente.  Il  reprocha  meme  à son  auteur  de 
PRENDRE  DES  DECRETS  CE  QUI  LUI  CONVENOIT  , et 
D’EN  REJETTER  le  RESTE.  II  dit  « que  les  proprie- 
taires  des  fiefs  avoient  ete  assez  maltraités  pour  qu  il 
» fût  juste  de  leur  laisser  une  légère  indemnité  ».  L'in- 
justice du  décret  étoit  révoltante.  Le  député  qui  le  pro- 
posoit  ne  manqua  pas  de  faire  observer  que  « son  co- 
» député  qui  le  combattoit , M.  de  Bon  vouloir  etoit 
y un  ci-devant  seigneur.  Cette  raison  triompha.  C’etoit 
au  commencement  d’une  séance  du  soir  ; il  11  y avoit  pas 
cinquante  députés  dans  le  côté  droit  ; la  majorité  des 
membres  du  côté  gauche  étoient  des  ci-devant  vassaux. 
La  question  n’intéressoit  que  la  Normandie.  L opinant 
annonçoit  qu’il  parloit  au  nom  de  ses  collègues  Nor- 
mands. Le  décret  fut  enlevé  : il  doit  peser  éternellement 
sur  la  conscience  de  ceux  qui  1 ont  rendu  ; et  son  auteur 
ne  s’est  débarrassé  des  reproches  qui  lui  en  ont  ete  faits 
par  un  de  ses  co-députés  des  communes  , qu  en  disant , 
« qu’au  reste  le  principe  du  droit  de  vente  étoit  vicieux 
» en  lui-même  »....  M.  Tronchet  s’est  souvent  excuse 
devant  nous  d’ avoir  eu  part  à cet  injuste  decret. 
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fR)  L’acte  constitutionnel  est  plutôt  le  vœu  d’une 
minorité  que  d'une  majorité.  Le  coté  droit  le  rejettoit 
et  n’opinoit  que  par  son  silence.  Le  coté  gauche  étoit 
divisé  au  point  que  souvent  il  a fallu  recommencei  Ls 
épreuves  C’est  donc  seulement  la  majorité  d’une  division 
qui  a fait  le  décret.  Que  pensera-t-on  , si  l’on  considéré 
«que  tout  avoit  été  délibéré  et  arreté  dans  le  club  où  des 
étrangers  opinaient  , et  dont  les  membres  de  l’assem- 
blée nationale  composaient  la  moindre  partie  • et  que 
cetre  prétendue  majorité  de  1 assemblée  nationale  n etoit 
que  le  triomphe  des  Jacobins  sur  les  Feuillans  , ou  des 
Feuillans  sur  les  Jacobins?  Dira-t-on  après  cela  que  la 
constitution  est  le  vœu  de  la  majorité  des  representans 
de  la  nation  ? 


(S)  Nous  devons  penser  que  nos  co-députes  des  com- 
munes, quoique  d’un  parti  contraire  au  notie  , n ont 
point  employé  les  moyens  atroces  dont  plusieurs  auties 
du  même1  parti  ne  se  sont  pas  lait  de  scrupule.  Et  si 
nous  avons  été  modérés  , nous  devons  croire  quils  1 ont 
été  aussi  . otf  rendre  un  grand  hommage  à la  sagesse  du 
peuple  Cotentinois.  Car  il  est  défait  qu’on  doit  attribuer 

aux  RECOMMANDATIONS  des  députés  les  insurrections 
qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  provinces.  Quelques  députes 
en  sont  convenus , d’autres  en  ont  été  convaincus  ; quel- 
ques-uns même  n’ont  pas  craint  de  l’annoncer  tout  haut 
dans  la  tribune,  et  notamment  dans  la  séance  du  2ô 
Septembre  1791.  Le  peuple  du  Cotentin  n’a  pointa  rou- 
gir des  excès  qm  ont  déshonoré  plusieurs  provinces  du 
royaume. 


( T ) A Paris  même , sur  80,000  citoyens  actifs  , à J)eme 
s’en  est-il  présenté  six  ou  sept  milles  aux  assemblées  pri- 
maires. Etoit-ce  la  peur  ou  le  dégoût  qui  les  en  eioi- 
gnoit  ? Si  c’est  la  peur , où  est  donc  la  liberté  ce  la  na- 
tation ? Si  c’est  le  dégoût  , les  dix  onzièmes  de  la  nation 
n’approuvent  pas  la  constitution.  Nous  possédons  des  de- 
liberations de  cantons  entiers  composés  de  plus  de  1,500 

citoyens  actifs  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  neut  dixièmes 
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d’eux  n’osent  se  présenter  aux  assemblées  primaires,  et 
de  l’esclavage  sous  lequel  les  clubs  les  réduisent. 

P.  S.  Depuis  que  ce  compte  est  livré  à l’impression , 
1’assemblée  a rendu  un  décret  par  lequel  elle  déclare 
incapables  d’aucunes  fonctions  publiques  tous  ceux  qui 
auraient  signé  des  déclarations  ou  protestations. 

INous  ne  pouvons  pas  croire  que  ce  décret  porte  sur 
les  députés  des  bailliages  qui  ont  tous  un  droit  égal  dans 
l’assemblée  et  des  devoirs  particuliers  à remplir  envers 
leurs  commettans.  L’assemblée  n’a  sur  ses  membres 
qu’un  droit  de  police  intérieure , mais  elle  n’a  rien  à 
leur  prescrire  sur  la  maniéré  dont  iis  doivent  s’acquitter 
avec  leurs  commettans , desquels  ils  sont  justiciables  , aux- 
quels seuls  ils  sont  responsables.  Cependant  comme  un 
pouvoir  sans  borne  et  sans  frein  , qui  Lit  des  loix  de 
circonstance  et  selon  ses  passions,  est  fort  redoutable, 
parce  qu’il  peut  tout  ce  qu’il  veut  ; nous  déclarons  que 
f ce  n’est  point  peur  ie  braver  que  nous  faisons  ce  compte 
rendu  à nos  commettans  , mais  pour  nous  acquitter  envers 
ces  derniers  à quelque  prix  que  ce  soit.  iàious  ne  provo- 
quons, ni  ne  redoutons  aucune  persécution  ; nous  ne  re- 
gretons  aucune  privation  personnelle,  lorsque  ce  n’est  qu’à 
ce  prix  que  nous  pouvons  justifier  leur  confiance  et  remplir 
nos  engagemens.  En  attendant  qu'il  nous  soit  permis  de 
nous  présenter  devant  eux,  nous  les  assurons  qu’ils  nous 
trouveront  toujours  dans  le  chemin  de  l’honneur  et  prêts 
a tout  sacrifier  pour  leur  service. 

PIECES  JUSTIFICATIVES 

Du  Compte  rendu  par  les  Députés  de  'la 
Noblesse  du  Cotentin . 

I.  Cahier  de  pouvoirs  que  la  noblesse  du  grand  bail- 
liage de  Cotentin  donne  aux  Députés  qu’elle  élira,  ea 
vingt  -quatre  articles. 
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II.  Cahier  d’instructions , idem,  en  trente  articles. 

III.  Acte  du  23  Mai  1789  , par  lequel  les  députes  de 
la  noblesse  du  grand  bailliage  de  Cotentin  prennent  1 en- 
gaiement  de  consentir  à ce  qu’il  soit  offert  par  1 ordre 
de°la  noblesse , conjointement  avec  les  deux  autres  or 
dres  une  contribution  proportionnée  aux  besoins  de 
l’état  et  qui  soit  également  répartie  sur  toutes  les  pro- 
priétés et  ce  , aussi-tôt  que  les  bases  de  la  constitution 
du  royaume  et  de  la  Normandie  en  particu  ier  , auroient 
été  SOLIDEMENT  RECONNUES.  Protestant  contre  tout 
consentement  prématuré  avant  que  la  constitution  du 
royaume  et  celle  de  la  Normandie  en  particulier  eussent 
été  CONSOLIDÉES  et  solemnellement  reconnues  ; que  es 
droits  et  prérogatives  distinctives  d’ordre  n’eussent  ete 
reconnues  , et  la  ligne  de  démarcation  qui  séparé  les 
ordres  n’eût  été  posée  d’une  manière  solide.... 

IY.  Acte  en  date  du  3 Juin  1789  , par  lequel  les  dé- 
putés de  la  noblesse  du  Cotentin  protestent , en  consé- 
quence de  l’article  II  de  leurs  pouvoirs , contre  la  double 
représentation  du  tiers  , eu  signifient  l’article  II  de  leur 

CalV.r  Acte  en  date  du  27  Juin  1789  , par  lequel  les  dé- 
putés delà  noblesse  du  Cotentin  , en  acceptant  la  dec  a- 
ration  du  roi  du  23  Juin  1789 , foüt  des  reserves  sur  ce 
qu’elle  contient  de  contraire  à leurs  mandats. 

VI.  Acte  en  date  du  premier  Juillet  1789  , par  leque 
les  dénutés  de  la  noblesse  du  Cotentin  , en  donnant  aux 
deux  autres  ordres  la  communication  de  leurs  pouvoirs , 
déjà  vérifiés  dans  la  chambre  de  la  noblesse  et  reconnus 
lions  et  suffisons  ; déclarent  être  déterminés  à cet  acte  e 
déférence  par  le  désir  de  voir  rétablir  le  concert  entre  es 
ordres  , sans  entendre  les  soumettre  au  JUGEMENT  les 
mis  des  autres....  Protestent  contre  toute  induction  qu  on 

en  voudroit  tirer Déclarent  qu’ils  ne  peuvent  prendre 

part  à aucune  délibération  par  tête  , jusqu’à  ce  qu  1 s 
11’ aient  reçu  de  nouveaux  ordres  de  leurs  commettans. 
Protestant  contre  tout  ce  qui  pourroit  être  arrête  sans  leur 
participation...  Ont  reçu  acte  de  la  présente  qui  est  en 
outre  une  adhésion  à la  protestation  des  députés  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Rouen  , etc.  , 

VU.  Déclaration  de  l’ordre  de  la  noblesse  aux  états - 
généraux  pour  la  conservation  des  droits  constitutifs  e 
la  monarchie  Françoise,  de  l’indépendance  et  .e  la  u 
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tinction  des  ordres...  Versailles  3 Juillet  1789-  S^ési 

^i^ZlZ^onnée  par  nS  ge^ 

h0  llï  du  Cotentin  assemblés  à Coutances  le  20  Ju.Uet 

I71^.  Déclaration  du  x3  Avril  '79°  «? ' le  ^ 
par  l’assemblée  de  reconnoitre  la  religion  <1 

par  IOO  députés  de  l’ordre  de  la  noblesse  aux  et 
généraux  , en  date  du  24  Juin  179°  > imprimée  et  rendue 

^XLProtestadon  particulière  des  quatre  députés  de  la 
noblesse  du  Cotentin  contre  ce  même : decret  en  date 
du  premier  Juillet  1790  , contrôlée  le  xo  et  rendu 

^XIL  Développement  des  principes  de  plu. i«« 

œ:  ’&zzx  açv.“  ®ar  • 

“"•‘ri?  “f” de 

l-assembl_ée  nationale  sur  Uetaç  du  a 8 Mars  ( 

rite  royale 
personne 

a^XVI.  Déclaration  faite  à la  tribune  par  M.  Despré 
ménil  ail  nom  du  côté  droit,  le  8 Août  1791. 

XVII.  Déclaration  d’une  partie  des  Députés  aux e» 
généraux  sur  l’acte  constitutionnel  et  sur de  a y 

L.  31  Août  1791  , derlmpnmeriedelAmiduRo! 

XVIII.  Déclaration  d’une  partie  des  membres  de  K ^ 
semblée  nationale  sur  l’acceptation  du  roi , 5 P 

^XIX.  Réclamation  d’une  partie  des  députes ; sur  le 
compte  à rendre  de  l’administration  de»  tournées 

1 eXX.  LisSmprimée  des  députés  présens  à l’appel  no- 
minal du  29  Septembre  1790 , sur  la  question  des  a 
gnats. 
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XXL  Une  liasse  de  délibérations  d’un  grand  nombre  de 
Communes  du  département  de  la  Manche , qui  nous  prient 
de  protester  contre  l’abolition  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie et  du  retrait  lignager. 


OPINIONS  IMPRIMÉES 

Opinion  de  M.  Achard  de  Bonvouloir , député  de  la 
noblesse  du  Cotentin.  Sur  la  contribution  patriotique  , 
et  motion  pour  rendre  au  roi  le  pouvoir  nécessaire  pour 
rétablir  l’ordre  dans  le  royaume,  28  Sept.  178p. 

Opinion  de  plusieurs  députés  du  Cotentin  sur  la  pro- 
priété des  biens  ecclésiastiques  , 2 Nov.  1789. 

Idem  , sur  la  disposition  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

Idem  , sur  la  part  qui  APPARTIENT  AUX 

PAUVRES  dans  les  biens  ecclésiastiques. 

Idem  , sur  l’utilité  de  la  maréchaussée  en  tout 

tems , et  sur  la  nécessité  d’une  augmentation  d’hommes 
dans  cette  troupe. 

_ Idem  , sur  la  maréchaussée  considérée  comme 

tribunal  de  justice. 

Idem  , sur  la  motion  de  M.  Goupil  et  motion 

subséquente  pour'  que  les  membres  de  l’assemblée  re- 
nonçassent à accepter  aucun  emploi  dans  la  nouvelle 
organisation,  qui  fût  supérieur  à celui  qu’ils  occupoient 
dans  l’ancienne,  6 Janvier  I790. 

Lettre  aux  citoyens  actifs  du  département  de  la  Manche, 
ci-devant  Cotentin,  pour  ies  consulter  sur  le  projet  des 
comités  de  constitution  et  d’aliénation  réunis  pour  l’abo- 
lition de  la  coutume  de  Normandie. 

Adresse  de  plusieurs  députés  du  departement  de  la 
Manche,  ci-devant  Cotentin  , à leurs cormnettans.  Sur  le 
même  objet,  1 2 Janvier  I79I. 

Résume  des  vœux  de  plusieurs  communes  du  dépar- 
tement de  la  Manche  , ci-devant  Cotentin. 

Lettre  au  rédacteur  de  l’ami  du  roi,  par  M.  Achard  de 
Bonvouloir,  député  de  la  noblesse  du  Cotentin,  le  29  Gct_ 
*79°  > publiée  le  4 Nov.  dans  le  No.  158- 
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Observations  sur  l’armée  , par  M.  Achard  de  Bon v ou-  , 
loir  , dé  puté  du  département  de  la  Manche. 

Dire  de  M.  Achard  de  Bonvouloir  dans  la  seance 
du  o Juin  1791,  remis  par  lui  aux  comités  militaire  et 
des  recherches  , et  distribué  aux  membres  oe  1 assemblée, 
pour  dénoncer  l’état  critique  de  l’armée  , la  suborna- 
tion exercée  par  les  clubs , et  demander  que  le  ministre  de 
la  guerre  ( qui  en  a ouvert  la  porte  aux  soldats  de  1 arme e ) 
fût  mandé  pour  rendre  compte  des  moyens  quil  avoir 
du  prendre  pour  rétablir  la  discipline. 


i 


